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Editorial 

Regardons 
vers I 'avenir 

Apres Nairobi le message est clair: Jes femmes sont 
. des agents tres importants du developpement. Le de­
veloppement a autant besoin des femmes que celles-ci 
ont besoin du developpement. Et l'heure de ce developpe­
ment a sonne. 

Ce message est exprime dans les 372 paragraphes des 
Strategies Proseectives d' Action pour la Promotion de la 
Femme jusqu'a l'an 2000, le document approuve le 
dernier jour de la Conference Mondiale de Nairobi, tenue 
en 1985 . 

Au-dela des differences, on a adopte un plan d'action 
concerte a appliquer dans chaque pays. Les premiers 
chapitres des Strategies traitent des trois themes de la 
Decennie des Nations Unies pour la femme: egalite, de­
veloppement et paix, et un quatrieme chapitre se refere 
a des domaines d'interet particulier. Chaque chapitre 
identifie les obstacles qui continuent a s'opposer a l'ega­
lite, entravant ainsi la promotion des femmes. On re­
commande des strategies fondamentales pour depasser 
ces obstacles, de meme que des mesures pratiques pour 
executer ces Strategies a !'echelon national. 

Le document insiste a maintes reprises sur le fait que 
l'on ne peut atteindre ces buts sans recherche, formation 
et information, conditions requises pour un changement 
oriente vers le developpement. Voila precisement le 
terrain d'action et la raison d'etre de l'INSTRAW: assurer, 
par le biais des activites de recherche, de formation et 
d'information, l'integration des femmes au processus de 
developpement en tant qu'agents et participantes. 

On ressent toujours plus le besoin de disposer de 
meilleurs indicateurs, donnees et statistiques sur Jes 
femmes. Plus que jamais la recherche sur les liens entre 
les processus de developpement et les femmes doit pre­
ceder l'analyse et l'execution des politiques. 

Les services de formation, de conseif et d'information 
sont egalement essentiels pour l'application des Strategies. 
Afin d'effectuer les changements qui menent au deve­
loppement, changements exiges par les femmes a Nairobi, 
il faut creer d:tvantage d'occasions de formation, accroftre 
l'information des responsables des decisions relatives au 
developpement et insister sur une prise de conscience 
globale du besoin urgent de realiser ces changements. 

Apres Nairobi on peut affirmer de fac;on assez cer­
taine que les problemes des femmes sont devenus un 
theme de discussion legitime dans le debat sur le deve­
loppement. Avec !'adoption des Strategies Prospectives 
d' Action, les institutions, les organisations et les publi­
cations liees aux problemes feminins ont une tache im­
portante a accomplir. 

Au seuil de cette nouvelle ere sur les questions des 
femmes et du developpement, il est essentiel de partager 
l'information et le travail par reseaux si l'on veut utiliser 
judicieusement les ressources existantes. INSTRAW 
Nouvelles, qui entame sa troisieme annee de publication, 
participera a cet echange global de vues et d'idees sur les 
femmes et le developpement. 



Le Conseil d'administration de 
l'Institut international de recherche et 
de formation pour la promotion de la 
femme (INSTRAW) a tenu sa sixieme 
session du 3 au 7 fevrier 1986 a son 
siege a Saint-Domingue, Republique 
dominicaine. La session de cinq jours 
etait la premiere apres la Conference 
·de Nairobi qui adopta les Strategies 
prospectives d'action pour la promo­
tion de la femme jusqu'a l'an 2000. 
Ces strategies traitent des problemes 
des femmes et du developpement, qui 
constituent l'interet principal de 
l'INSTRAW, et sont compatibles avec 
les activites operationnelles et de 
recherche de l'Institut. 

Le Conseil d'administration de 
l'INSTRAW, qui rend compte direc­
tement a l 'ECOSOC, se reunit tous les 
ans pour formuler les principes, 
directives et politiques pour les activites 
de l'Institut. A sa sixieme session le 
Conseil a Clu Mme Helen Stamiris 
(Grece), Presidente, Mme Fabiola Cuvi 
Ortiz (Equateur), Vice-presidente et 
Mme Victoria Okobi (Nigeria), Rap­
porteur. 

Les points marquants de l 'ordre du 
jour de cette annee ont ete le rapport 
d'activites de l'Institut pour 1985, la 
fin de la Decennie des Nations Unies 
pour la femme et les propositions pour 
le budget-programme de l'exercice 
biennal 1986-1987. Un point important 
etait le mode d'operation de l'Institut, 
c'est-a-dire le travail de reseau a travers 
les points focaux etablis a !'echelon 
national pour cooperer avec l'INSTRAW. 
Cinq nouveaux points focaux ont etc 
approuves par le Conseil, ce qui porte 
leur nombre a vingt (voir liste complete 
a la page 1 ). 

Apres avoir examine le Rapport 
d'activites de la Directrice, le Conseil a 
exprime son entiere satisfaction en ce 
qui concerne les resultats obtenus 
par l'Institut au cours de l'annee 1985 
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Reunion du Conseil 
de l'INSTRAW 
a Saint-Domingue 
dans ses trois domaines de travail: 
indicateurs et statistiques pour les 
femmes, analyse des politiques econo­
miques aux niveaux macro et micro, et 
activites sectorielles telles que l'eau et 
l'assainissement, l'industrie, l'energie 
et autres. Le Conseil a egalement 
considere que le travail realise jusqu'a 
present reflete !'evolution continue de 
l'Institut. 

Les deux annees ecoulees ont 
permis de verifier le mode d'operation 
de l'Institut - travail de reseau et 
modalites cooperatives- qui a revCle 
une utilisation optimale de ses res­
sources. 

Comme 1985 representait la periode 
de pointe des activites liees aux 
problemes des femmes et du developpe­
ment au sein du systeme des Nations 
Unies, l'INSTRAW a egalement accClere 
son rythme d 'activites en organisant et 

Pays donateurs 

Depuis 1980, 53 pays, parmi 
lesquels de nombreux pays en 
developpement, ont soutenu 
/'/NSTRA W avec /eurs contributions 
financieres, qui sont annoncees • 
chaque annee a la Conference des 
Nations Unies d'annonces de con­
tributions aux activites de develop­
pement. Pour 1986, /es pays 
suivants ont annonce /eur con­
tribution au Fonds d'affectation 
specia/e des Nations Unies pour 
/'lnstitut International de Recherche 
et de Formation pour la Promotion 
de la Femme (INSTRA W): Argen­
tine, Autriche, Cameroun, Chine, 
Chypre, Egypte, Espagne, France, 
Grece, Indonesie, Madagascar, 
Mexique, Nigeria, Norvege, Pakistan, 
Philippines, Senegal, Trinite-et­
Tobago, Tunisie, Turquie, Yougo­
s/avie et Zaire. 

en part1c1pant a une serie de reunions 
et de consultations internationales. De 
nombreux travaux Ont ete publics, 
dont deux importantes etudes de 
recherche. 

La premiere etude, intitulee "Les 
femmes dans l'activite economique : 
une enquete statistique globale (1950-
2000)", est un effort commun du 
Bureau international du Travail et de 
l'INSTRAW et presence pour la 
premiere fois une enqufae statistique 
globale de l'activite economique des 
femmes par region gfographique et 
economique, de meme que par pays. 
La deuxieme etude, "Les femmes dans 
l'economie mondiale", doit etre publiee 
en 1986 et se base . sur une serie 
d'etudes de recherche sur le commerce, 
Jes questions monetaires et financieres, 
la technologie, l'industrie et !'agri­
culture. L 'impact de la recession 
mondiaJe Sur les femmes et le role des 
femmes dans !es relations economiques 
internationales ont ainsi, pour la 
premiere fois, fair l'objet d'une analyse 
approfondie au sein du systeme des 
Nations Unies. 

En ce qui concerne le budget­
programme de l'INSTRAW pour 1986-
198 7, le Conseil a prie la Directrice 
d'executer les programmes conforme­
ment a l'ordre des priorites qu'il a 
recommande et dans les limites du 
plafond budgetaire approuve de 2,6 
millions de dollars, ce qui constitue 
une somme modeste vu !'importance 
et la portee du programme adopte. Le 
Conseil a egalement encourage la 
Directrice a poursuivre ses activites de 
collecte de fonds aupres de differentes 
sources pour executer pleinement le 
budget-programme approuve. 

Au cours de ses deliberations, le 
Conseil a souligne !'importance des 
activites de recherche, de formation et 
d'information, et des liens entre les 
trois domaines, pour !'elaboration et 



!'execution futures du programme de 
l'INSTRAW. En ce qui concerne la 
formation, le Conseil a souscrit a la 
strategie etablie par l'INSTRAW pour 
1986-1987 et a recommandi: de preter 
une attention prioritaire a la mise au 
point de methodologies et de tech­
niques de formation nouvelles. 

L'INSTRAW en est maintenant a sa 
sixieme annee d'activite. Etant donne 
que l'Institut est au stade ou !'on 
dispose de nombreux resultats de 
recherche, le Conseil a considere qu'il 
serait utile de renforcer a l'avenir la 
partie de son programme qui se refere 
a !'information, la documentation 
et la communication, incluant la 
creation de banques de donnees sur !es 
femmes et le developpement. Les 
resultats des recherches pourraient 
ainsi fare transmis par !es reseaux 
d'information aux differentes organisa­
tions gouvernementales et non gouver­
nementales, aux responsables des politi­
ques, aux groupes feminins, aux 
institutions acadi:miques et a tous 
ceux qui s'interessent au theme des 
femmes dans le developpement. 

Les points principaux du programme 
pour 1986-1987 sont !es suivants : 

e l'interc~t concentre sur la forma­
tion, en particulier sur l'i:laboration de 
methodologies et de techniques de 
formation innovatrices; 

• le travail par reseaux et le renfor­
cement des liens avec !es points 
focaux. 

• la poursuite des programmes 
existants tels que !es indicateurs et !es 
stat1st1ques relatifs aux femmes, 
l'approvisionnement en eau potable et 
l'assainissement; 

• !'elaboration de programmes 
nouveaux a partir des resultats des 
travaux anterieurs de l'Institut tels que 
la politique d'autosuffisance indivi­
duelle et collective des pays en de­
veloppement, en particulier !es activites 

des banques regionales de developpe­
ment et des groupements economiques 
des pays en developpement; le role du 
secteur informel pour !'analyse des 
politiques et/ou la planification et la 
programmation du developpement; le 
choix et !'evaluation de techniques 
pour mobiliser !es femmes et Les faire 
participer au developpement. 

Au cours de sa prochaine session, le 
Conseil examinera en profondeur la 
partie du programme qui se refere a 
!'information. Le Conseil a egalement 
accepte d'etudier le cadre propose 
pour !'execution a long terme du 
programme de l'Institut, de meme que 
sa compatibilite avec le plan mondial 
actuel a moyen terme du systeme des 
Nations Unies pour !es femmes et le 
di:veloppement qui comprend cinq 
groupes de questions principales: 
l'egalite; l'acces aux ressources produc­
tives, au revenu et a l'emploi; l'acces 
aux services; la participation au 
processus de prise des decisions et a 
I 'information. 

Les membres du Conseil qui ont 
assiste a sa sixieme session etaient !es 
suivants: Fabiola Cuvi Ortiz (Equa­
teur); Ingrid Eide (Norvege); Suad 
Ibrahim Eissa (Soudan) ; Elena laga­
dinova (Bulgarie); Zhor Lazi.ak 
(Maroc) ; Achie- Sudiarti Luhulima 
(Indonesie); Victoria N. Okobi (Nige­
ria); Lin Shangzhen (Chine); Helen 
Stamiris (Grece). 

Les membres de droit du Conseil 
incluaient Dunja Pastizzi-Ferencic, 
Directrice de l'Institut et representante 
du Secretaire general des Nations 
Unies, un representant de chacune des 
Commissions regionales du Conseil 
economique et social: John Kelly 
(CEE); Vivian Mota (CEPALC); 
Thoraya Obaid (CEAO); Mary Tadesse 
(CEA); Daw Aye (CESAP); et la 
representante du pays hote, Martha 
Olga Garcia. o 

L"ECOSOC 
examine I~ rapport 
duConseil 
del"INSTRAW 

Au cours de sa premiere session 
ordinaire de 1986, le Conseil 
economique et social a examine, 
sous le point 11 a son ordre du jour, 
intitule "Progres realises par !es 
femmes'', le Rapport de la sixieme 
Session du Conseil d 'administration 
de l'INSTRAW. 

Plusieurs di:legues sont inter­
venus dans le debat general pour 
commenter !es differentes activites 
de l'INSTRAW et pour leur te­
moigner leur appui total. Pendant 
c·e ctebat, certains di:legui:s ont fait 
remarquer que le programme de 
travail de l'INSTRAW i:tait fonda­
mentalement conforme aux buts et 
objectifs des Strategies prospec­
tives d'action de Nairobi. On a 
conclu que le mode d'opi:ration 
qu'utilisait l'INSTRAW pour com­
muniquer aux niveaux national, 
regional et international etait a la 
fois pratique et efficace. La plupart 
des di:legues o nt reconnu qu'il etait 
important que l'INSTRAW dispose 
des ressources financieres et hu­
maines necessaires a !'execution de 
son programme de travail pour le 
prochain exercice biennal 1986-87. 
A cet egard, la di:legation du Japon 
a annonce sa prochaine contribu­
tion financiere aux activites de 
l'INSTRAW. 

Dans la resolution parrainee 
conjointement par vingt-neuf Etats 
Membres et adoptee a l'unanimite, 
l'ECOSOC a exprime sa satisfaction 
que l'Institut ait mis en oeuvre son 
programme de travail au cours de la 
biennie anterieure en utilisant ses 
ressources de fas;on adequate. La 
resolution invitait aussi !es commis­

'Sions regionales des Nations Unies a 
informer regulierement le Conseil 
d'administration de l'Institut de 
leurs activites !es plus recentes et de 
leurs programmes futurs afin de 
faciliter ainsi une cooperation con­
tinue entre Les commissions et 
l'Institut. Finalement, l'ECOSOC a 
renouvele l'appel lance aux gouver­
nements, aux organisations gouver­
nementales et non gouvernemen­
tales et aux autres donateurs 
potentiels pour qu'ils contribuent 
au Fonds d 'affectation speciale des 
Nations Unies pour l' Institut inter­
national de recherche et de forma­
tion pour la promotion de la femme 
(INSTRAW). o 
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Programme 
de travail de l'INSTRAW: 
les deux prochaines annees 

ci-dessus, est un defi lance a l'idee 
conventionnelle qu'on se fait de 
l 'activite productive et de la validite 
des methodes existantes pour compiler 
des donnees sur !es femmes. 

Au cours des annees 1986-87 I 
l'Institut continuera et e!argira son 
programme pionnier dans le domaine 
des statistiques et des indicateurs, en 
mettant !'accent a la fois sur !es 
approches methodologiques et sur 
!'analyse conceptuelle necessaires po·ur 
ame!iorer la collecte et !'analyse des 
donnees sur !es femmes, de meme que 
sur la formation des usagers et des 
producteurs de statistiques. 

Les points marquants de ce pro-

agricoles et travaillent a fas;on chez 
elles. Auparavant ces activites n'etaient 
pas evaluees car on !es considerait 
comme un prolongement des respon­
sabilites familiales. 

Afin de corriger cette lacune, 
l'INSTRAW, en cooperation avec le 
Bureau de statistique des Nations 
Unies, entreprendra une etude sur les 
techniques de mesure et d'evalua­
tion de la participation des femmes 
aux activites non monetaires. Cette 
etude aura pour but de suggerer de 
quelle fas;on le systeme des comptes 
nationaux pourrait refll:ter la con­
tribution economique des femmes au 
pays. 

Au cours de la phase posterieur.e a 
Nairobi, le programme de travail de 
l'Institut refli:te l'interet croissant 
pour une action concrete et des 
mesures pratiques d'application des 
Strategies prospectives d 'action. Une 
attention particuliere doit etre accor­
dee aux redefinitions recentes des 
activites economiques des femmes qui 
incluent leur travail dans le menage, 
et dans !es secteurs informels de 
l'economie et des zones rurales. Une 
approche methodologique interdisci­
plinaire et innovatrice surgit ainsi 
pour essayer de combiner !es sources 
quantitatives et qualitatives d 'analyse 
et de techniques, tout en tenant 
compte des differences sexuelles clans 
!es differents contextes economiques, 
sociaux et culturels. 

Les liens existant entre !es 
act1v1tes de recherche, de forma­
tion et d 'information sont a la base 
de tous !es programmes de 

l'INSTRAW. Pour l'exercice bien-

Lies liens entre Les activites de recherche, 
de formation et d'information sont a la base 

de tous /es programmes de l 'INSTRAW. 

nal 1986-8 7, le programme de 
travail de l'Institut couvre une large 
gamme d'activites qui peuvent erre 
regroupees en trois categories prin­
cipales. 

Statistiques et indicateurs 
sur les femmes 

La premiere categorie se rffere au 
besoin de meilleurs indicateurs et 
statistiques de base sur !es femmes , 
comme le signalent !es Strategies 

-prospectives d'action et la resolution 
de l'Assemblee generale surl'INSTRAW. 
11 est clair que la redefinition recente 
du travail feminin, mentionnee 

gramme sont l'interet pour les enquetes 
sur !es menages comme outil efficace 
dans la collecte de donnees sur les 
femmes; une etude de recherche sur la 
mesure des inegalites clans le temps; et 
des methodes pour mesurer la con­
tribution des femmes au revenu du 
menage ei aux autres activites domes­
tiques. 

Un domaine important est le travail 
des femmes clans le secteur officieux. 
Les femmes, notamment clans Jes pays 
en developpement, produisent des 
aliments sur leurs parcelles familiales, 
soignent !es animaux domestiques, 
portent au marche !es articles produits 
a domicile, engrangent Jes produits 

Les redefinitions des activites economiques des femmes, 
qui incluent leur travail da_ns le menage.: ' . 
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dans / 'agriculture et dans le sec~eur inf~rm~( de l economte, 
exigent une attention particuliere. 

Analyse de la politique 
economique 

Le deuxieme groupe d'activites se 
refere a des points qui sont importants 
pour !'analyse macro et micro de la 
politique economique. 

L'accent est mis ici sur la planifica­
tion et sur la programmation qui 
doivent tenir compte des besoins et 
des contributions des femmes dans le 
domaine du developpement. A cette 
fin, l 'Institut poursuit ses efforts de 
planification et de surveillance des 
directives et des questionnaires relatifs 
aux femmes clans le developpement 
afin de !es integrer a des programmes 
de cooperation economique et techni­
que (voir article a la page 13). 

Un autre domaine important du 
programme est la politique d'auto­
suffisance individuelle et collective des 
pays en developpement. En 1985, 



Vannage 
des grames 
de moutarde 
au Nepal. 



l'INSTRAW contribua avec une etude 
du principe de l'autosuffisance a 
l'Enquete mondiale sur le role de 
la femme dans le developpement. 
L'Assemblec: generale a prie le Secre­
taire general de preparer regulierement 
une mise a jour de l'Enquete et il a 
ete demande a l'INSTRAW de con­
tribuer a cette mise a jour. 

du role des femmes dans des secteurs 
particuliers de l'economie, tels que 
l'eau et l'assainissement , l'industrie, les 
sources d'energie nouvelles et renouve­
lables et !'agriculture. 

Le role des. femmes dans les activites 

Le programme global et novateur 
de formation, tel qu'il a Cte approuve 
par le Conseil d 'administration, se divise 
en quatre groupes ncipaux d'acti­
vites. 

Le premier groupe vise a raffermir 

L'Institut effectuera egalement des 
recherches sur les fas:ons d'introduire 
Jes themes relatifs aux Femmes dans le 
Developpement dans le travail des 
groupements economiques regionaux 
des pays en developpement, en se 
referant specifiquement aux efforts des 
banques regionales de developpement. 

Les activites de formation visent a !'elaboration 
et !'application de methologies innovactrices, 

comme !es modules multimedias. 

Un nouveau programme se con­
cemrera sur Jes rapports entre les 
femmes et la technologie. L'lnstitut 
menera une enquete sur le choix et 
!'evaluation de la technologie pour 
ameliorer la participation des femmes 
au developpement, incluant une 
prevision de !'impact que Jes nouvelles 
technologies, telles que la micro­
electronique, la biotechnol,ogie, les 
nouveaux materiaux et autres, exercent 
sur les femmes (voir article a la 
page 1'1). 

Le manque de ressources financieres 
et de credit entrave considerablement 
l'activite economique des femmes, ce 
qui reduit leur contribution au pro-

liees a la Decennie internationale 
de l'eau potable et de l'assainisse­
ment a d'ailleurs longtemps constitue 
un point d'interet important pour 
l'INSTRAW. Les femmes sont main­
tenant considerees comme des sujets · 
legitimes dans ce domaine, mais leur 
role dans Jes projets d 'approvisionne­
ment en eau et d 'assainissement do it 
encore etre renforce. A cette fin, 
l'Institut a prepare et met actuelle­
ment a l'essai un ensemble experi­
mental de moyens de formation multi­
medias relatif aux femmes, a l'appro­
visionnement en eau et a l'assainisse­
ment. 

Cette approche, qui combine !es 
problemes globaux et sectoriels, vise a 
assurer la continuite du travail et a 

En 1986-1987, la plupart des ressources 
de l'Jnstitut sera consacree aux services de 

destines surtout aux agents du 
developpement et aux organisations des femmes. 

cessus du dCveloppement et perpetue 
l'inegalite. En 1987, l'INSTRAW re'a!i­
sera des recherches sur Jes politiques 
financieres visant a ameliorer l'acces 
des femmes aux possibilites de credit 
dans Jes pays en developpement. 
L'objectif de ce programme est de pro­
poser des changements aux politiques 
financieres, institutionnelles, legales et 
autres, en vue d 'ameliorer les ressources 
financieres dont disposent Jes femmes 
dans Jes pays en developpement. 

Approches sectorielles 

Le troisieme groupe d'activites traite 
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observer Jes nouvelles tendances du 
developpement en vue d'incorporer les 
besoins et la participation des femmes 
aux activites concretes de developpe­
ment. 

Formation 

Au cours du present exercice 
biennal, l'Institut consacrera la majorite 
de ses ressources aux services de forma­
tion et consultatifs. Ces services seront 
destines a deux groupes cibles prin­
cipaux -Jes agents de developpement 
a tous Jes echelons et Jes organisations 
feminines. 

et a encourager des mesures coopera­
tives avec les institutions et Jes pro­
grammes de formation pour le de­
veloppement. Les activites de ce groupe 
seraient en accord avec le role cataly­
tique de l'lnstitut qui essaie d'integrer 
Jes questions interessant les femmes et 
d'incorporer davantage de femmes 
stagiaires aux cours de formation 
organises par ces institutions. L'lnstitut 
intensifiera egalement ses efforts dans 
le domaine de la formation du per­
sonnel des Nations Unies afin d'ame­
liorer la qualite et d'augmenter la 
quantite des programmes et des projets 
qui favorisent les femmes. 

Le deuxieme groupe reunit Jes 
methodes traditionnelles de formation, 
comme !es ateliers, les seminaires et !es 
services consultatifs concernant la 

. participation des femmes au developpe­
ment. Ces mfahodes se basent sur les 
resultats des recherches effectuees dans 
le cadre de programmes anciens et 
actuels de l'INSTRAW. . 

Le troisieme groupe s'interesse a 
la formation innovatrice des methodo­
logies, des techniques et des modeles, 
telle la preparation de modules de 
formation multimedias. Tous ces mo­
yens devraient permettre de satisfaire 
Jes differents besoins de formation de 
facon plus appopriee et d 'en multiplier 
Jes effets. Les plans et les modules de 
formation incluent des essais sur le 
terrain, le suivi des premiers modules 
en vue de leur perfectionnement 
continu, !'evaluation des impacts et 
l 'etablissement d 'un reseau de distribu­
tion. Au sein de ce groupe, l'Institut 
continue de concevoir et d 'elaborer 
des directives et des questionnaires 
relatifs aux femmes et au developpe­
mem afin de Jes integrer aux pro­
grammes de cooperation economique 
et technique. 



Le quatrieme groupe d'activites 
considere dans le nouveau programme 
de formation concerne !'elaboration de 
programmes d.'etudes univers1taues 
dans le domaine des femmes et du 
developpement, de meme que des 
programmes de stages et de bourses. 

Communication pour un 
changement social 

L'Institut concoit !'information 
comme une strategie fondamentale qui 
permet de mobiliser les femmes dans 
le processus de developpement. Au 
cours du prochain exercice biennal, le 
programme d'information, de docu­
mentation et de communication se 
concentrera sur 1' extension des activites 
actuelles de collecte et de divulgation 
des informations relatives aux pro­
blemes des Femmes dans le Developpe­
ment. On accordera une attention 
particuliere a !'utilisation des nouvelles 
techniques de communication dans le 
cadre du developpemem. 

Par le biais de son travail de reseaux, 
son mode d'operation approuve, 
l'INSTRAW s'adresse aux responsables 
des decisions et aux points focaux 
nationaux, aux institutions academi­
ques, aux organisations gouvernemen­
tales et non gouvernementales, aux 
mecanismes et aux organisations de 
promotion de la femme. L'Institut agit 
done comme un maillon aux niveaux 
regional et global en ce qui concerne 
les problemes relatifs aux femmes dans 
le developpement; ii stimule le pro­
cessus d 'education publique et la prise 
de conscience des questions feminines 
sans lesquels aucun changement social, 
n 'est realisable. 

Au cours du prochain exercice 
biennal, une des priorites de l'INSTRA W 
sera de raffermir les liens avec les 
points focaux et d'elargir le reseau 
des dispositions cooperatives qui s'est 
revele prometteur au cours des deux 
dernieres annees. 

Grace a !'execution de ce programme 
d'activites* qui s'harmonisent pleine­
ment avec les Strategies prospectives 
d'action, l'INSTRAW essaie de traduire 
les buts et les objectifs de ces Strategies 
en resultats tangibles. 0 

* Pour information detaillee sur le pro­
gramme de travail de l'INSTRAW, veuillez 
VOUS rHerer a la brochure de 11NSTRAW 
"Programme of Activities, 1986-87". 
Disponible en anglais. 

Points Focaux de l"INSTRAW 
• Academic bulgare des sciences* 
Commission scientifique mixte 
"Les femmes dans la societe socialiste 

avancee" 
Narodno Sobranie Sq. 
Sofia 1000 
Bulgarie 

• Fundacion "Accion Ya"* 
Apartado 1009 
Centro Colon 
San Jose 
Costa Rica 

• Federacion de Mujeres Cubanas 
Paseo y Esquina 13, Vedado 
La Havane 
Cuba 

• Agence danoise de developpement 
international (DANIDA) 

Ministere des affaires etrangeres 
Asiatisk Plads 2 
1448 Copenhague K 
Dan em ark 

• Direccion General de Promocion 
de la Mujer 

Avenida Mexico 15 
Saint-Domingue 
Republique dominicaine 

• Instituto Ecuatoriano de Investiga­
ciones y Capacitacion de la Mujer 
(IECAIM)* 

Avenida 6 de Diciembre 2817 
Quito 
Equateur 

• Ministere des affaires sociales et 
Rapporteur general de la 
Commission nationale 

Departement des affaires feminines 
Mugamaa Building 
Tahrir Square 
Le Caire 
Egypte 

• Ministere des Droits de la Femme 
Bureau des Relations Internationales 
37 Quai d'Orsay 
Paris 75007 
France 

•Conseil d'egalite des sexes 
Parlement grec 
Palaia Anaktora 
A then es 
Grece 

•Kantor Menteri Negara Urusan 
Peranan Wanita 

Jalan Medan Merdeka Barat 3 
Jakarta Pusat 
Indonesie 

• Association italienne pour les 
femmes dans le developpement 
(AIDOS) 

Via Tagliamento 14 
00198 Rome 
Italic 

• Division de cooperation sociale 
de l'INSTRAW* 

Bureau des Nations Unies 
Ministere des affaires etrangeres 

duJapon 
100, Kasumigaseki 2-2-1 
Chiyoda-ku 
Tokyo 
Japon 

• Consejo Nacional de Poblacion 
Secretaria de Estado de Relaciones 

Exteriores 
Tlatelolco 
06995 Mexico, D.F. 
Mexique 

• Conseil norvegien de recherche 
Secretariat pour la recherche sur les 

questions relatives aux femmes 
Muthesgt 29 
Oslo 2 
Norvege 

•Women's Division "Research Wing" 
Cabinet Secretariat of the 

Government of Pakistan 
44 West, Aaly Plaza, F-6/1 
Islamabad 
Pakistan 

•The National Commission on the 
Role of Filipino Women (NCRFW)* 

1145 J.P. Laurel Street 
San Miguel 
Manille 
Philippines 

• lnstituto de la Mujer 
Ministerio de la Cultura 
Almagro 36 
28010 Madrid 
Espagne 

•Centre for Women's Research 
(CENWOR) 

16 Elliot Place 
Colombo 8 
Sri Lanka 

•Centre yougoslave pour la theorie 
et la pratique de l'autogestion 

Edvard Kardelj 
Kardeljeya Ploscad 1 
Ljubljana 61109 
Y ougoslavie 

. •Women's League 
Freedom House 
P.O. Box 30302 
Lusaka 
Zambie 

* Nouveaux points focaux approuves au cours de la sixieme Session du Conseil d'ad­
ministration, 1986. 
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MESURE DU TRAVAIL FEMININ 
Deux rapports analysent 
les lacunes dans les statistiques 
relatives aux femmes 
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Les activites de l'INSTRAW con­
tinuent de se concentrer sur les statis­
tiques. Au cours de l'exercice biennaJ 
1986/87, elJes s'efforceront de mesurer 
le travail feminin. Un examen preJi­
minaire des donnees disponibJes montre 
que clans presque tous les recensements 
et toutes les enquetes, on recueille de 
fas;on routiniere !'information relative 
a l'activite economique des individus. 
Malgre la grande quantite de donnees 
disponibles clans ce domaine, Jes ren­
seignements sur l'activite economique, 
notamment celle des femmes, con­
tinuent a etre de qualite inferieure. Les 
estimations basees sur ces donnees 
indiquent des taux d'activite femini­
ne inferieurs aux previsions et, par 
consequent, une contribution eco­
nomique feminine egalement plus 
reduite. 

Un probleme important qui affecte 
la qualite des donnees est le manque 
de concepts et de definitions bien 
Clabores qui refletent le role special 
des femmes clans le secteur informel 
OU non monetise de l'economie .• En 
effet, Jes problemes des activites du 
secteur informel affectent la qualite 
des donnees sur le revenil 1Soit des 
hommes que des femmes. Cependant, 
comme une grande majorite de femmes 
clans la plupart des pays, notamment 
les pays en developpement, ne sont 
pas salariees -elles seront plus vraisem­
blablement des travailleuses domes­
tiques non remunerees OU etablies a 
leur propre compte- mesurer leur 
revenu est encore plus complique et 
requiert des methodes speciales de 
collecte et de compilation de donnees 
clans tous les systemes. 

L'INSTRAW, en cooperation avec le 
Bureau de statistique des Nations 
Unies, prepare actuellement deux 
rapports a publier; ils visent a identifier 

plusieurs probJemes clans !es methodes 
et clans les concepts utilises pour 
evaluer la contribution economique des 
femmes. Le premier rapport, intitule 
A melioration des statistiques et des 
indicateurs relatifs aux femmes en 
utilisant des enquetes sur Les menages, 
presente un apers:u general de comment 
on peut utiliser les enquetes sur les 
menages pour obtenir des donnees plus 
exactes sur la contribution economique 
des femmes clans le menage au niveau 
micro, et au niveau macro de l'econo­
mie nationale. Le deuxieme rapport, 
Evaluation de la participation des 
femmes au secteur informel de l'eco­
nomie, se concentre plus specifique­
ment sur la mesure de la contribution 
feminine au Systeme de comptabilite 
nationale. Le rapport traite en parti­
culier des activites qui tendent a etre 
exclues du SCN soit parce que, selon 
!es definitions, elles sont considerees 
"non productives", soit a cause des 
ambigui"tes du schema de classification 
du SCN. 

Ces rapports seront examines par 
un groupe d'experts a une reunion au 
siege de l'INSTRAW du 13 au 17 
octobre 1986. Cette reunion du groupe 
d'experts, convoquee conjointement 
par l'INSTRAW et le Bureau de statis­
tique des Nations Unies en cooperation 
avec la CEP ALC, etudiera de fas;on 
critique les concepts et les methodes 
statistiques, de meme que la disponi­
bilite de donnees pour mesurer la con­
tribution economique des femmes au 
developpement. Les recommandations 
du groupe d'experts presenteront 
egalement des apers;us de recherche 
pour les futures activites visant a 
ameliorer la base de donnees sur !es 
femmes en vue de former !es usagers 
au controle de la planification et des 
pratiques nationales. o 



According to statistics, 
she's not vvorking. 

Improving s1a11s11cs and Indicators on women 
INTERNATIONAL RESEARCH ANO TRAINING INSTITUTE 

FOR THE ADVANCEMENT OF WOMEN llNSTRAWI INSTRAW 8) (Q) a!su N. Penson 102·A, P.O. 8o• 21747, S.nlo Domingo, Domlnlun Republlc 
Tel. (809) 615·2111, T•IU 326-4210 WRA SO. 

~ -,~ 

Femmes economiquement 
actives dans les differentes regions du monde 

(1975-1985) 

Region 

Mon de 

URSS 
Autres pays socialistes (Europe) 
Pays europeens a economie de marche 
Amc!rique du Nord 
Oceanie 
Afrique 
Asie 
Amerique latine 

1975 

Femmes economique-
men t actives 

('000) 

575.705 

63.058 
29.282 
46.841 
39.010 
2.929 

49.366 
322.466 

22.753 

1985 

Femmes economique-
% du total ment actives 

mondial ('000) 

100 676.471 

11,0 66.671 
5,1 31.807 
8,1 52.306 
6,8 45.986 
0,5 3.595 
8,6 61.321 

56,o 382.144 
3,9 32.639 

% du total 
mondial 

100 

9,9 
4,7 
7,7 
6,8 
0,5 
9,1 

56,5 
4,8 

Source: OIT: Estimations et projections de la population active 1950-2000 (Geneve, 1977). Voir egalemcnt: INSTRAW/OIT: Women in 
Economic Activity: a Global Statistical Survey (1950-2000) (Saint-Domingue, 1985). 
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Un important programme de 
l'INSTRAW vise a formukr des strate­
gics de formation relatives aux pro­
blemes des femmes. Comme partie de 
cc programme, l 'INSTRAW est active­
ment engage dans !'elaboration de plans 
d 'etudes univcrsitaires sur les femmes 
ct le devcloppemen t destines aux 
ins ti tu tions academiques, aux ins ti tu­
tions gouvernementales, aux organisa­
tions non gouvernementales ct femi­
nines. La premiere phase de ce pro· 
gramme consiste en unc enquete a 
I 'echelon global et regional aupres des 
centres academiques et des autres 
institutions qui offrent des programmes 
ou des cours sur des themes relatifs 
aux femmes. Un questionnaire a ere 
distribue a pres de 150 universites et 

d 'orientation. Aux Etats-Unis, comme 
dans d 'autres pays, I 'interet academique 
pour lcs questions feminines a surgi du 
mouvement feministe. Par cxc.mplc, au 
cours des annees soixante, !cs femmes 
commcncerent a s'interesser a l'etude 
de leur situation passee et prcsente 
comme un moyen de renforcer leur 
propre image et leur position dans la 
socicte. Ceci, ajoutc a la souplesse des 
programmes d'enseigncment des uni· 
versites americaines, a permis de re­
pondrc aux besoins des professeurs et 
des etudiants et d 'in tegrer Jes Etudes 
Feminines a la majorite des pro· 
grammes universitaires. Malgre la proli­
feration de ces programmes dans la 
plupart des universites, la composante 
du "developpement" reste encore 

Etudes sur les femmes 
clans le monde 

institutions academiques, leur deman· 
dant de fournir des renseignements sur 
leurs programmes d'etudes. L'analyse 
du contenu de ces programmes per· 
mettra, au cours de la deuxieme phase 
de ce projet, d'examiner le contenu de 
ces cours. Finalement, la troisieme 
phase du projet consiste a preparer un 
cours sur !es Femmes et le Developpe­
ment pour former des instructeurs, en 
particulier des professeurs de niveau 
universitaire ou autres niveaux d'en· 
seignement. Le but de ce projet est 
d'erablir des programmes d'erudes sur 
!es Femmes et le Developpement 
comme parties integrantes de l'en· 
seignement, qu'il soit ou non institu­
tionnalise, de meme que des cours de 
formation dans le monde en tier. 

Une analyse pre!iminaire des pro· 
grammes d'erudes sur Jes femmes dans 
les differents pays et regions du monde 
a permis de se faire une idee de leurs 
d_ifferents champs d 'application et 
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souvent absente dans ces cours sur !es 
questions feminines. De meme, la 
composante feminine est generalement 
inexistante dans Jes Departements 
d'Economie, d'Histoire et d'Adminis­
tration publique. Ces programmes con· 
sistent, en general, en cours iseles 
dispenses dans differents departements 
(Art, Musique, Litterature, etc.) me­
nant a un diplome en Etudes Femi­
nines. 

Les themes examines dans ces cours, 
bien qu 'importants, se limitent a 
reveler les batailles livrees par !es 
femmes, les oeuvres d'art qu'elles ont 
creees et Jes decouvertes realisees par 
elles. Souvent, ils essaient de com· 
prendre les raisons qui ont limite la 
participation des femmes aux arts et 
aux sciences en general, de meme qu 'a 
la politique, ou pourquoi on n'a pas 
accorde d'importance a leur participa­
tion. Les tendances recentes indiguent 
cependant un interer croissant d 'in-

corporer !es questions relatives aux 
femmes dans le developpement aux 
programmes d'etudes universitaires. 

En Amerique 1 ne, la creation 
d'Etudes Feminines umme un element 
des programmes d'enseignement uni· 
versitaire se trouve encore au stade 
initial. Jusqu 'a present, les questions 
feminines faisaient generalement l'objet 
de cours hors programme dans certaines 
universites ou autres centres academi· 
ques et de recherche. Ceci erait du en 
partie a la rigidite des programmes 
d'etudes des universites latino-ameri­
caines et au fait que le mouvement 
feministe et la recherche sur les femmes 
ne se sont developpes que recemment 
en Amerique latine. Dans certains pays, 
c'etaient des obstacles politiques qui 
empechaient d'enseigner des matieres 
"non traditionnelles" dans !es univer­
sites. 11 est cependant interessant de 
noter que la recherche comme l'en­
seignement des questions feminines en 
Amerique latine ont mis davantage 
!'accent sur !'impact du colonialisme, 
du capitalisme, du socialisme et du 
developpement sur les femmes, et 
qu 'en general ces chercheurs traitent 
les problemes des femmes conjointe­
ment avec le theme du developpement 
economique. En outre, !es intellectuels 
feministes latino·americains s'int&­
ressent a la validite academique de ces 
etudes feminines et comment celles-ci 
peuvent contribuer sur le plan theori­
que et conceptuel aux sciences sociales. 

En Europe, comme en Amerique 
latine, on a considere l'etude des 
questions feminines comme un do­
maine marginal dans Jes plans d'etudes, 
reserve aux professeurs d'universite et 
aux centres de recherches. On presen­
tait ces questions comme des etudes 
hors programme ou comme une partie 
des cours traditionnels en sciences 
sociales. Ceci est du tout autant a la 
structure de !'education superieure, ou 
ii existe des conceptions bien definies 
des differentes disciplines, qu'aux 
graves contraintes financieres des uni· 
versites europeennes. 11 en resulte que 
!es Etudes Feminines en Europe ne 
constituent pas encore comme aux 
Etats-Unis une option d'etude de plein 
droit. Les tendances recentes indiquent 
toutefois que cette situation change 
rapidement et que l'on commence a 
enseigner les Etudes Feminines comme 
une matiere independante et multi­
disciplinaire. 



Sur le continent africain, la re­
cherche sur !es femmes s'inspire large­
ment d'un effort de comprehension a 
la base des besoins socio-economiques 
des femmes, situation tres similaire a 
celle de l'Amerique latine. En Afrique, 
la recherche academique s'est aussi 
interessee aux effets du colonialisme et 
du developpement economique sur les 
femmes, quoique l 'enseignement des 
etudes feminines Se trouve a son Stade 
initial dans les universites et autres 
instituts. Des cours de formation de 
base pour les femmes dispensent des 
connaissances pratiques pour les aider 
a ameliorer leurs possibilites d'obtenir 
un revenu. 

En Asie, il existe parmi les in­
tellectuels, notamment des sciences 
sociales, une longue tradition de re­
cherche academique sur les femmes. 
C'est pour cette raison que les femmes 
demeurent un sujet traditionnel de re­
cherche pour les anthropologues et les 
sociologues. et parfois aussi pour les 
psychologues. II existe litteralement des 
milliers de traites de recherche sur le 
role de la femme clans la societe, 
publies par differentes universites asia­
tiques. Bien que les Etudes Feminines 
ne figurent pas aux programmes d'etu­
des officiels de nombreux centres, des 
questions relatives aux femmes, telles 
que la fertilite, Jes femmes. dans les 
medias et les femmes au travail font 
maintenant partie de l'enseignement. 
Les organisations feminines asiatiques 
commencent a reunir plusieurs themes 
de recherche, tels que J.es lois economi­
ques defavorables aux femmes, les lois 
familiales oppressives et les procedures 
criminelles qui punissent injustement 
les femmes. 

Jusqu'a present les recherches de­
montrent que l'enseignement des 
questions feminines dans les i.nstituts 
d'education superieure dans le monde 
entier varie d'un pays et d'une region 
a l'autre. L'absence relative, clans les 
pays developpes ou en developpement, 
de programmes de formation traitant 
simultanement des problemes des 
femmes et du developpement, a mene 
l'INSTRAW a elaborer des programmes 
d'etudes universitaires sur ce theme. 
L'enseignement de ces cours influen­
cera a la fois la prise de conscience 
collective et la formulation de politi­
ques de telle fas:on que la condition de 
la femme puisse etre amelioree par­
tout. O 

Choix et evaluation de la technologie: 
son importance pour Jes femmes 

Le progres scientifique et technique est un element vital du developpement. 
Cependant, ce progres peut nuire aux hommes comme aux femmes. Dans certains 
ca.S, l'automatisation, la mecanisation et l'informatisation peuvent evincer les 
individus, alors que dans d'autres cas leur charge de travail peut, en fait, augmenter. 

En reponse aces problemes periodiques, une Conference des Nations Unies 
sur la science et la technique au service du developpement adopta en 1979 le 
Programme ~d'action de Vienne qui demandait la restructuration du modele 
actuel de relations scientifiques et technologiques intemationales. Le 31 aout 
·1979, on adopta les resolutions specifiques qui demandaient }'execution de 
programmes techniques de meme que }'examen des rapports entre les hommes 
·et les femmes, la science, la technique et le developpement. 

Six ans plus tard, en juillet 1985, la Conference mondiale des Nations 
Unies adopta les Strategies prospectives d'action de Nairobi pour. la promotion 
de la femme qui donnaient instruction "au systeme des Nations Unies d'evaluer, 
dans le contexte de la troisieme Decennie des Nations Unies pour le developpe­
ment, et de toute decennie posterieure, les implicoitions pour les femmes des 
decisions intemationales concemant en particulier les finances et le commerce 
intemationaux, !'agriculture et le transfert de technologie ... " (Paragraphe 351). 
La Conference a egalement demande une participation accrue des femmes a la 
recherche et a }'application scientifiques et technologiques et a l'evaluation de 
leur impact sur les femmes et la societe. ' 

Au cours de la sixieme Session du Conseil d'administration de l'INSTRAW, 
on a ebauche une serie de programmes. Dans le cadre d'un de ces programmes, 
l'INSTRAW devait analyser "le choix et !'evaluation de la technologie servant a 
mobiliser la participation des femmes au developpement .. au sein du systeme 
des Nations Unies, de meme qu'une enquete sur le choix et !'evaluation de cette 
technologie dans les pays en developpement, incluant !'impact des nouvelles 
technologies sur les femmes". Ainsi, en conformite avec les indications de la 
Conference de Nairobi et du Programme d'action de Vienne, l'INSTRAWprepare 
actuellement un rapport de situation sur les Femmes et la Technologie. 

Le but principal de ce rapport de situation sur les femmes et la technologie 
en cours de preparation par l'INSTRAW est d'analyser !!impact des changements 
technologiques recents sur la condition des femmes, en tenant compte a la fois 
de leur contribution a ces changements et des avantages qu'elles aient pu en 
retirer. La perspective historique de l'etude se limite a la Decennie des Nations 
Unies pour la femme (1976-85) et considere la question fondamentale suivante: 
quelles sont les perspectives de la situation dans laquelle se trouvent les femmes 
face au changement technologique rapide de leur environnement? Afin de 
pouvoir repondre a cette question, les differents documents de recherche se 
baseront sur des donnees et sur !'information provenant de l'interie~r et de 
l'exterieur du systeme des Nations Unies. La portee geographique de cette etude 
sera globale, regionale et nationale. . 

A ce stade, la recherche s'efforcera de mettre }'accent sur les causes prin­
cipales de l'inegalite d'acces aux avantages de la technologie, sur le manque de 
reconnaissance de la contribution des femmes au processus de changement, sur 
!'influence des tendances recentes dans la condition de la femme, et surles raisons 
economiques et sociales du retard des femmes dans la formation scientifique et 
technique. 

Dans le cadre de son programme pour les femmes et la technologie, 
l'INSTRAW cooperera avec les autres organismes et organisations des Nations 
Unies en vue d'executer les recommandations des Strategies prospectives d 'action 
de Nairobi. Par exemple, l'Institut travaille en etroite collaboration avec le Comite 
de la science et de la technique au service du developpement, etabli a New York, 
et avec l'Institut mondial pour la recherche en matiere d'economie du developpe­
ment, de l'Universite des Nations Unies (UNU}. 

Le rapport de situation sur les Femmes dans la Technologie en cours de 
preparation par l'INSTRAW, vise a illustrer les approches qui pourraient faciliter 
la participation des femmes a la science et a la technologie. 11 donnera egalement 
un apen;;u des problemes recents qui ont surgi a cause du manque de compre­
hension de la technologie, et recommandera des mesures qui aideront a effectuer 
les changements structurels qui devraient ameliorer la condition de la femme 
dans le monde entier.o 
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Les femmes cadres 
et chefs d'entreprises clans l'industrie 

Quoiqu 'un grand nombre de femmes travaillent dans l'industrie, 
eel/es qui essaient d'entrer dans les rangs des cadres et des chefs d'entreprises doivent affronter 

des problemes specifiques lies a la division entre /es sexes. Un nouveau projet de module 
de formation aide /es femmes a vaincre ces obstacles dans le monde du travail. 

Dans de nombreux pays les femmes 
representent une force administrative 
impottante et reelle dans les petites 
et moyennes industries. Elles ont 
d'ailleurs toujours assume des respon­
sabilites importantes dans le commerce 
et l'industrie. 

Cependant, les moyens educatifs et 
de formation pour la gestion indus­
trielle negligent presque toujours leurs 
problemes specifiques. De plus, les 
femmes n'ont pas toujours la possibi­
lite de profiter pleinement des moyens 
de formation disponibles dans le do­
maine de la gestion. Elles doivent faire 
face a des barrieres institutionnelles et 
psychologiques dans leur recherche 
d'une majeure participation au de­
veloppement industriel et n'ont pas 
!'occasion d'ameliorer leurs connais­
sances et leurs perspectives profes-

. sionnelles. 
La capacite de direction est une 

condition essentielle dans tout pro­
cessus de developpement, mais, dans la 
plupart des pays, ii est encore difficile 
de la raffermir et de l'utiliser au maxi­
mum. La capacite de direction inclut 
I' esprit d 'entreprise, la conception 
strategique et !'effort d'execution 
operationnelle dans toute economie 
moderne. 

Cependant, !es valeurs sociocul­
turelles et !es attitudes envers le travail , 
le risque, la richesse, !es riches et les 
roles sociaux retiennent souvent !es 
femmes qui essaient d'acceder au 
monde industriel comme cadres ou 
comme chefs d'entreprises. Cela a limite 
leur contribution au processus d'indus­
trialisation au niveau superieur et a 
egalement reduit !'utilisation produc­
tive de cette ressource humaine im­
portante et extremement necessaire . 
Pour aider a surmonter ces obstacles, 
l 'ONUDI et l' lNSTRAW ont recem-

ment produit un module pour la for­
mation de femmes cadres et chefs 
d'entreprises dans les pays en di:­
veloppement. 

Le module est le resultat d 'un atelier 
commun organise par l'ONUDI/ 
INSTRA W a Vienne en 1984 en vue de 
preparer un programme d'etudes in­
cluant differents types et formes de 
formation pour !es femmes qui trava.il­
lent dans la gestion industrielle. 

L 'atelier se basait sur les resultats 
d'etudes entreprises et sur !es reponses 
a un questionnaire envoye a des 
femmes chefs d'entreprises de diffe­
rents pays. Malgre certaines diversites 
nationales et regionales, des tendances 
et des problemes communs ont pu 
etre identifies. 

On a constate que le secteur mo­
derne a une capacite limitee pour 
absorber la nouvelle population active 
feminine, ce qui s'ajoute au manque 
de debouches economiques et sociaux 
paritaires pour !es femmes. Aussi, non 
seulement le nombre de femmes 
preparees pour entrer dans l'indusrrie 
est-ii limite, mais !es barrieres psycholo­
giques limitent leur rendement dans ce 
domaine. 

Quoiqu'il y ait quelques femmes 
cadres dans l'industrie, leur influence 
sur la prise de decisions est generale­
ment entravee et on !es decourage 
souvent de profiter des chances 
existantes d'amplifier leur role de 
cadres ou de chefs d'enterprises. En 
outre, Jes femmes se sentent obligees 
de fournir un rendement superieur a 
celui de leurs collegues masculins afin 
de pouvoir ni.aintenir et justifier leur 
place au sein des cadres. 

La strategie du module, cons:ue en 
fonction de ces obstacles, vise done a 
di:velopper la capacite de direction et 
!'esprit d'entreprise chez !es femmes et 

a Jes aider a planifier leur profession et 
leur carriere. 

Differents niveaux du module 

On a identifie deux grands groupes 
cibles: les femmes travailleuses indC­
pendantes chefs d'entreprise existants 
ou en puissance (entrants), et !es 
femmes salariees cadres de niveaux 
subalterne, moyen ou superieur. 

Le module poursuit des objectifs 
differents selon !es groupes. Au premier 
niveau, ii vise a accroftre la confiance 
en elles-memes des femmes qui debu­
tent comme chefs d'entreprise, tout en 
leur donnant une approche fonda­
mentale necessaire a la conduite des 
affaires. Au deuxieme niveau, les chefs 
d'entreprise et les cadres feminins 
apprendront les techniques de direction 
elementaires necessaires dans les petites 
entreprises. 

Le second niveau, cont;:u pour !es 
responsables de la formation de femmes 
chefs d'entreprise et cadres, offre des 
connaissances dans le domaine de la 
petite entreprise, la formation dans 
l'entreprise et Jes besoins de formation 
des femmes. Cette formation permet 
aux instructeurs de preparer de meil­
leurs programmes de formation pour 
les femmes et de !es executer de 
fat;:on plus efficace. 

Le niveau suivant est oriente vers la 
formation de cadres superieurs qui 
seront sensibilises aux besoins specifi­
ques et particuliers des femmes cadres 
et travailleuses. Les fonctionnaires 
charges des operations dans les services 
financiers et de consultants, qui 
constituent le groupe cible du niveau 
suivant, comprendront mieux les 
obstacles que !es femmes doivent 
affronter a l'entree dans la profession 
et prendront finalement conscience des 



possibilites de succes des femmes dans 
les affaires. 

Au niveau ·superieur du module, Jes 
femmes chefs d 'entreprise apprendront 
les techniques financieres et adminis­
tratives necessaires a la gestion d 'une 
entreprise prospere. 

La duree de ces modules varie de 
moins de deux semaines pour les cadres 
moyens, a quatre et six semaines pour 
les chefs d'entreprise potentiels. 

Les techniques utilisees incluent 
une composante de lecture, reduite au 
minimum; du materiel didactique et 
des etudes de cas explicites; une 
approche participante, des discussions 
de groupes, des exercices, !'utilisation 

de moyens audiovisuels de video et de 
radio, des psychodrames, des visites 
sur le terrain et une equipe mobile 
pour la formation specialisee. 

Dans le cadre des activites prepara­
toires de l'INSTRAW/ONUDI pour la 
mise a l 'essai de ce module de forma­
tion, on realise actuellement une en­
quete sur les besoins de formation dans 
les differentes regions du monde. Cette 
enquete reunira de !'information et des 
politiques aux niveaux macro et micro 
des secteurs industriels public et prive. 
On evaluera les besoins de formation 
des femmes dans le domaine 'de la 
gestion industrielle et de !'esprit d 'en­
treprise, de meme que les programmes 

N'oublions 

de formation deja disponibles dans les 
institutions de formation nationales et 
regionales. Le Centre international des 
entreprises publiques s'est joint aux 
efforts de l'ONUDI et de l'INSTRAW 
en realisant un module similaire destine 
aux entreprises publiques. 

II s'agira alors de tester ces modules 
experimentaux sur le terrain dans 
plusieurs pays, qui incluent la Repu­
blique dominicaine, l 'Inde, la Cote­
d'Ivoire, !'Argentine et l'Egypte. En 
raison d. eventuelles variations region a­
les, ces essais seront d 'une grande im­
portance pour etablir clairement les be­
soins des femmes en ce qui concerne la 
formation dans le domaine industriel.o 

pas les problemes des femmes 
Une des taches pri,oritaires de 

l'INSTRAW est d'accroitre la prise 
de conscience des problemes femi­
nins chez ceux qui seront charges 
r<rexecuter les Strategies prospec­
tives d'action. A cet egard, un aspect 
important est la formation des 
membres du personnel du systeme 
des Nations Unies dans le domaine 
des relations complexes qui existent 
entre Jes femmes et le processus de 
developpement. 

A la douzieme session du Comite 
consultatif pour !es questions admi­
nistratives (CCQA), Sous-Comite de 
formation du personnel, tenue du 
21 au 25 avril 1986 a Geneve, on a 
discute un questionnaire envoye par 
les Nations Unies a New, York a 
tous les organismes et institutions 
des Nations Unies concernant leurs 
programmes de formation ayant des 
composantes relatives aux femmes 
dans le developpement. Ses conclu­
sions montrent qu 'il convient de 
preter une attention plus serieuse a 

1. Un rapport commun FAO/ INST RAW 
sur la reunion tenue a Helsinki en 
1985 en vue d'cvaluer l'utilisation des 
directives et des questionnaires re latifs 
aux femmes dans le dcvcloppcment 
pour usage dans lcs projets agrico les 
destines aux femmes, est disponiblc 
en anglais. 

la formation du personnel des 
Nations Unies en ce qui concerne 
les problemes des femmes dans le 
developpement. Quelques ateliers 
et seminaires ont eu lieu OU les 
questions de l'egalite entre hommes 
et femmes ont ere discutees de fa~on 
a la fois animee et polemique, mais 
ou sont restes absents la methodo­
logie et les problemes de la forma­
tion du personnel des Nations Unies 
dans ce domaine aux dimensions 
tellement complexes. 

Conscient de cette situation, 
l'INSTRAW a prepare une synthese 
des directives et des questionnaires 
a !'usage du personnel des services 
exterieurs des Nations Unies. II 
s'agit d'un des resultats de la 
Decennie des Nations Unies pour 
la femme (1976-1985) au cours de 
laquelle de nombreux organismes et 
institutions bilateraux et multi­
lateraux ont prepare et adopte des 
principes directeurs relatifs aux 
femmes dans le dCveloppement. Les 
directives traduisent des mandats 
politiques au sens large en pro­
grammes et projets d'action con­
crete. Les questionnaires servent 
d'aidc-memoire detailles menant a 
!'inclusion des femmes dans des 
activites specifiques. 

Dans le cadre de son programme 

de formation, l'INSTRAW suit et 
evalue les resultats de ces directives 
et de ces questionnaires. Le pro­
gramme .inclut la compilation et la 
distribution du materiel disponible, 
!'elaboration de prototypes de di­
rectives et de questionnaires et leur 
ulterieure mise a l'essai dans des 
pays setectionnesl. 

L'INSTRAW considere qu'il se­
rait necessaire de preparer un plan 
de formation pour le personnel des 
N.U. sur le terrain. La plupart des 
institutions et des organismes des 
Nations Unies ont leur propre en­
semble de directives et de ques­
tionnaires, mais ceux-ci ne sont pas 
encore pleinement appliques et uti­
lises. En effet, s'ils etaient appliques 
de fa~on uniforme par le personnel 
des Nations Unies sur le terrain dans 
!es programmes et les projets aux 
echelons international, regional et 
national, la dimension feminine ne 
serait certainement plus oubliee. 

On est egal.ement convenu a la 
Session de preparer le plan de for­
mation de telle fa~on que le per­
sonnel des services exterieurs des 
Nations Unies puisse l'utiliser dans 
tousles domaines, incluant !'agricul­
ture, l'industrie, la participation de 
la population active, la sante et le 
developpement. o 
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L'Afrigue 

Appui des Nations Unies 
a l'Afrique 

Etant donne que la famine, la 
secheresse et les crises economiques 
constituent des problemes chroniques 
en· Afrique, les Etats Membres des 
Nations Unies se sont reunis pour ana­
lyser les problemes du developpement 
a long terme et pour obtenir l'appui de 
la communaute internationale pour 
cette region tellement affligee. Du 27 
au 31 mai 1986, l'Assemblee generale 
a convoque une Session extraordin;iire 
sur la situation economique critique 
de l' Afrique, la premiere reunion de 
l'Assemblee generale a se concentrer 
sur les besoins d'un continent en par­
ticulier. 

Cette Session extraordinaire repond 
a un appel lance par les chefs d'Etats 
et de gouvernements de !'Organisation 
de l 'unite africaine. Le Secreraire gene­
ral, M. Javier Perez de Cuellar, a declare 
que la Session presentait "une occasion 
unique d'attirer !'attention mondiale 
sur les problemes et sur le potentiel de 
l'Afrique, et dt: jeter les bases poli­
tiques d 'une action globale concertee". 

L'Afrique occupe pres d'un quart 
de la masse terrestre du globe et est 
riche en ressources minerales strategi­
ques et en ressources humaines. Ce­
pendant, elle reste le moins developpe 
des continents, avec un grand retard 
en ce qui concerne tous les indicateurs 
economiques. Des taux de croissance 
stagnants ou negatifs, des revenus en 
baisse par habitant et une croissance 
demographique qui depasse la pro­
duction alimentaire, reduisent les possi­
bilites d'une recuperation economique 
rapide. Malgre ce tableau sinistre, 
l'Afrique reste un continent de grand 
potentiel, pratiquement inexploite. 
Une des ressources les moins utilisees 

14 

et comprises de l'Afrique sont ses 
femmes, qui constituent l'epine dorsale 
de !'agriculture et de la production 
alimentaire. 

Pour attirer !'attention sur les roles 
et les besoins des agricultrices africaines 
et rechercher des strategies pour alleger 
leur charge de travail tout en amelio­
rant leur productivite, un symposium 
intitule "La securite alimentaire: les 
agricultrices africaines" a eu lieu le 15 
mai 1986 au siege des Nations Unies 
au cours des reunions preparatoires 
finales de la Session extraordinaire. 

Des representants de plus de cent 
ONG et donateurs, des fonctionnaires 
gouvernementaux et des experts inter­
nationaux ont assiste au symposium et 
ont etudie Jes politiques et les pro­
l!rammes de developpement actuels par 
rapport a la situation des femmes 
comme force centrale dans le secteur 
agricole. La deuxieme moitie de la 
session de l'apres-midi a ete consacree 
a la redaction d 'une Declaration des 
peuples sur la securite alimentaire (vo.ir 
page suivante). 

Le document souligne que les 
femmes sont essentielles dans le 
processus de developpement et propose 
des mesures visant a raffermir leur 
role. Les inquietudes et les idees ex­
primees dans la Declaration font depuis 
longtemps deja partie integrante du 
mandat et de l'action de l'INSTRAW, 
comme institution engagee clans la 
pleine integration des femmes au 
developpement. L'Institut croit ferme­
ment que c!est dans !'utilisation efficace 
du potentiel des femmes que se trouve 
l'espoir d'un avenir plus lumineux pour 
l' Afrique. o 

L"'Assemblee generale 
etudie 
la recuperation 
economique 
de I' Afrique 

Au cours de sa Session extra­
ordinaire sur l'Afrique, l'Assemblee 
generale a adopte une resolution sur 
un programme de recuperation econo­
mique pour ce continent. 

La resolution se rejouit des efforts 
des pays africains, comme le formule 
le Programme de priorite de l' Afrique 
pour la recuperation economique, 
1986-1990, ou les gouvernements 
africains reaffirment leur responsabilite 
primordiale clans le developpement 
economique et social de leurs pays et 
identifient des domaines d'action 
prioritaire. Ce document met !'accent 
sur le besoin d 'une action concertee 
par la communaute internationale en 
vue d'appuyer ces efforts, etant donne 
que la crise africaine interesse toute 
cette communaute en general. 

Dans la partie operationnelle de la 
resolution, l'Assemblee generale adopte 
le Programme d 'action des Nations 
Unies pour la recuperation economique 
et le developpement de l'Afrique, 
1986-1990; elle souligne le besoin 
d'intensifier la cooperation econo­
mique et technique avec les pays afri­
cains pendant et a pres cette periode; 
elle prie instamment tousles gouverne­
ments, organes, organisations et insti­
tutions du systeme des Nations Unies, 
et les organisations intergouverne­
mentales et non gouvernementales, de 
soutenir et de contribuer a !'execution 
du programme; ·elle decide de realiser 
une revision et une evaluation de 
!'application du programme et, finale­
ment, elle prie le Secretaire general 
de suivre !'execution et d'en faire 
rapport a l' Assemblee generate a ses 
quarante-deuxieme et quarante-troi­
sieme sessions.o 



DECLARATION DES 
PEUPLES SUR LA SECURITE ALIMENTAIRE 

Preambule 

1. Le developpement social et eco­
nomique de l'Afrique se trouve actuel­
lement a un moment critique a cause 
de la secheresse et la famine, des inega­
lites commerciales et de la dette qui 
commence a monter, de la croissance 
et de la distribution demographiques, 
et de !'expansion du militarisme. Seuls 
les efforts coordon.nes et synchronises 
de nombreux secteurs meneront a une 
solution favorable de la crise actuelle. 

2. Les femmes sont essentielles au 
processus du developpement. En Afri­
que, elles constituent plus de 50% de 
la population adulte, produisent 80% 
des aliments, elevent Jes enfants, 
transportent toute l'eau potable et le 
combustible, soignent le petit betail, 
commercialisent Jes produits de base et 
dirigent le menage. Malgre cela, de 
nombreux debats et discussions sur 
Jes strategies futures ne tiennent pas 
compte des femmes et ne reconnaissent 
ni leurs contributions ni leurs besoins. 

3. Les femmes sont les principales 
gardiennes du systeme alimentalre afri­
cain et, par consequent, toute politique 
qui essaie de minimiser leur role essen­
tiel dans ce domaine, ne peut mener 
qu 'au desastre. La lourde responsabilite 
d'assurer la securite alimentaire est une 
tache collective qui exige une distribu­
tion plus juste du travail au sein de la 
famille et de la societe. Le reste du 
monde reconnaft, comme le font Jes 
nations africaines, que la securite ali­
mentaire est vitale pour la stabilite de 
toutes Jes nations. 

4. Les priorites etablies par Jes 
femmes et Jes hommes d'Afrique doi­
vent constituer le point d'interet prin-

cipal de toutes Jes politiques et de tous 
Jes programmes. 

Actions 

l. EQUILIBRER le processus de 
dCveloppement en incluant !es apports 
et Jes besoins des femmes dans toutes 
les politiques et strategies. On re­
commande que : 

a) Jes femmes participent a la prise 
de decisions, a la planification, a 
!'execution et a !'evaluation aux 
echelons communautaire, na­
tional, regional et international; 

b) tous !es responsables des deci­
sions, Jes planificateurs et Jes 
agents charges de !'execution 
prennent conscience de la fas;on 
dont Jes differentes aptitudes des 
femmes pourraient etre utilisees 
et incorporees dans !es pro­
grammes et projets de developpe­
ment. 

2. RENFORCER l'efficacite des 
organisations a la base -notamment 
!es organisations qui travaillent avec Jes 
femmes- par le biais d'une infrastruc­
ture d'appui, d'allocation de ressources 
et d'efforts de cooperation. 

3. ALLEGER LE FARDEAU et 
reduire le nombre de t:iches que Jes 
femmes doivent assumer de fas;on 
simultanee, en leur fournisssant : 

a) de l'eau potable sure et d'acces 
facile; 

b) des moyens de reboisement, des 
fourneaux et autres dispositifs 
permettant d'epargner du com­
bustible et de l'energie en general; 

\ 

\ 

c) des services communautaires de 
garderies d'enfants; et 

d) des services de sante, d'assistance 
maternelle et de planification 
familiale. 

4. APPUYER la pleine participation 
des femmes au developpement grace a 
une amelioration de !'information/edu­
cation, de la formation, des services de 
sante, et une participation active aux 
cooperatives. 

5. AMELIORER la securite alimen­
taire en encourageant un developpe­
ment agricole judicieux du point de 
vue ecologique; et AMELIORER la 
production, le stockage, le traitement 
et la vente des aliments, en assurant 
l'acces des femmes: 

a) a la terre; 
b) au credit ; 
c) a la technologie appropriee; 
d) au transport; et 
e) aux services de vulgarisation. 

6. ENTREPRENDRE des projets 
pilotes susceptibles d'etre reproduits et 
qui integrent entierement !es femmes 
avec Jes hommes aux activites visant a 
ametiorer la securite alimentaire. 

7. PROMOUVOIR le partage des 
experiences grace a la cooperation 
technique parmi les pays en developpe­
ment, par le biais de symposiums, ate­
liers, voyages d'i:tude, collecte d'infor­
mation et publication d'etudes de cas. 

8. REN FORCER la base de donnees 
sur le developpement a travers la re­
cherche et Jes etudes sur Jes femmes. a 
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LES FEM.MES AFRICAINES 
Quoiqu'a premiere vue Les obstacles que Les femmes doivent affronter en Afrique peuvent sembLer insurmontables 
- secheresse, famine, desertification, inegalites seculaires- , Les femmes afrioaines se sont montrees particulierement 
habiles et ingenieuses dans ['administration de leurs rares ressources. 
Les femmes africaines portent un lourd fardeau de t<iches quotidiennes, bien que leur veritable potentiel soit sous­
utilise dans /es plans de developpement et dans les programmes de cooperation technique qui voient Les femmes 
comme des objets et non pas comme des agents de changement. 
Ci-dessous nous ne presentons que queLques faits marquants du travail de l'INSTRA Wen Afrique. Cependant, tous 
Les programmes de l'lnstitut se rapportent aux femmes africaines et sont conformes aux Strategies prospectives 
d'action de Nairobi. Les activites de l'INSTRA W dans Les domaines de la recherche, de la formation et de /'information 
traitent des aspects a la fois mhhodologiques et pratiques d'assurer !'integration des femmes au processus de 
developpement. Un developpement africain autosuffisant devrait tenir compte des besoins et des contributions 
specifiques des femmes africaines. o · 

Statistiques 

Vingt-quatre sur cent femmes vivant 
en Afrique font partie de la popu­
lation active, selon une Enquete statis­
tique globale commune de l'OIT/ 
INSTRAW. L'etude previent cependant 
que les chiffres actuels deguisent 
souvent la veritable contribution eco­
nomique des femmes a la societe. 
En Afrique, continent eminemment 
agricole, Jes femmes se chargent de 80% 
du stockage, de 90% du traitement 
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des produits alimentaires, de 60% de 
la commercialisation et de 50% 
des soins des animaux domestiques, 
souvent avec tres peu ou meme sans 
moyens modernes. 
Un des principaux points d'interet de 
l'INSTRAW est d'ameliorer la 
collecte et !'analyse des statistiques et 
des donnees afin qu'elles refletent 
correctement l'activite productive sou­
vent invisible des femmes. En 1985 

Vente d'huile 
de palme au Liberia. 

s'est tenu a Harare, au Zimbabwe, un 
atelier sous-regional africain sur 
!'amelioration des statistiques et des 
indicateurs relatifs aux femmes dans le 
developpement, suivi, en 1986, de 
seminaires de formation nationaux et 
regionaux pour les utilisateurs et !es 
producteurs de statistiques sur !es fem­
mes en Afrique. o 



Systemes 
ftlimentaires 

Alors que !es femmes cultivent environ 
80% des aliments en Afrique, elles 

n'en recueillent que peu de benefice. 
De nombreuses femmes doivent 

peniblement travailler les sols epuises 
a la main, a la houe et a la charrue, 

tout en etant chroniquement sous-ali­
mentees et anemiques. 

Encore recemment, le role vital des 
femmes africaines dans la production 

alimentaire etait pratiquement 
ignore. Ce n'est pas la un phenomene 

recent, puisqu'il date de cinq 
siecles, depuis !'adoption 

par de nombreuses .communautes afri­
caines de !'agriculture a la houe et 

d'un style de vie sedentaire. 
Dans l'etude de l'INSTRAW, en 1985, 

intitulee "Vers des strategies pour 
raffermir la position de la femme clans 

la production alimentaire: vision 
globale et propositions pour l' Afrique", 

le Dr Achola Pala Okeyo analyse 
le role que !es femmes agricultrices 

pourraient jouer clans la recherche de 
solutions aux problemes alimen­

taires de l'Afrique. o 

L'eau et 

Application 
d'engrais 
au Mali. 

I' assainissement 

Ce sont ks femmes qui doivent 
transporter, utiliser et gerer l'eau. 
C'est precisement pour toutes ces 
raisons que !es femmes ont un droit 
acquis a un approvisionnement 
en eau potable sure et a des services 
adequats d'assainissement. Les faits ont 
demontre que lorsqu'on inclut ks 
femmes clans la planification, !'elabo­
ration, !'operation et l'entretien, 
les pro jets d 'approvisionnement en eau 
et d'assainissement peuvent atteindre 
leurs objectifs de fa~on plus efficace. 
Dans le cadre de la Decennie inter­
nationale de l'approvisionnement en 
eau potable et de l'assainissement 
(1981-1990), l'INSTRAW s'est engage 
tres activement dans ce domaine. A 
la suite du Seminaire interregional sur 
ks femmes et la Decennie, convoque 
par l'INSTRAW au Caire en 1984, on a 
publie une st':rie d'etudes, incluant 
une bibliographie annotee. o 
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Preoccupation actuelle 
pour la securite alimentaire 
Une analys~ de /'agriculture africaine nous conduit a des propositions de politiques 
visant a inclure Les femmes dans les systemes de securite alimentaire. 

On a deja discute a maintes reprises 
les causes qui se trouvent a l'origine de 
la malnutrition, de la faim et des fami­
nes periodiques qui sevissent en Afri­
que. Les tentatives se sont succede 
pour essayer de resoudre les problemes 
des disponibilites et de la securite ali­
mentaires dans le monde. Ces tentatives 
ont mene a des niveaux d'analyse de 
plus en plus approfondis au fur et a 
mesure que les nouvelles approches 
appliquees· se reve!aient trop limitees 
OU meme parfois nuisibles. Les pro­
grammes de developpement interna­
tional, les projets de cooperation 
technique, les centres de recherche et 
les interets commerciaux agricoles se 
sont concentres sur la conception et 
l'Claboration de nouvelles techniques 
de production, creant -e.insi des en­
claves de ce qu'on a appele la "revolu­
tion verte", qui a amene une augmen­
tation spectaculaire de la production 
agricole au cours des annees 50, 60 
et 70. 

On a evidemment aussi reconnu que 
les problemes seculaires causes par les 
catastrophes naturelles telles que la 
secheresse, les insectes et les plantes 
nuisibles, de meme que par les troubles 
politiques, exigent que l'on prenne des 
mesures urgentes d'aide alimentaire. 
L'augmentation de la production dans 
les economies industrialisees au cours 
des annees 60 et 70 a favorise davan­
tage les pays deja dc!veloppes et a ·cree 
des excedents agricoles, et par conse­
quent des programmes de vente ou de 
distribution de ces excedents, princi­
palement sur la base bilaterale d'"aide 
alimentaire" aux pays dont la produc­
tion ne parvenait pas encore a couvrir 
les besoins, OU a ceux qui Souffraient 
de crises alimentaires particulieres. On 
esperait que cette combinaison d'une 
production accrue grace aux nouvelles 
techniques agricoles, du processus du 
commerce international et du secours 
d'urgence, aiderait a satisfaire les 
besoins d'une population mondiale en 
croissance rapide. 

18 

Au debut des annees 70, l'optimisme 
des dc!cennies d'apres-guerre s'etait 
pratiquement evapore et les planifi­
cateurs du dc!veloppement agricole se 
voyaient confrontes avec une large 
gamme de menaces a la securite ali­
mentaire: !'inflation, la crise foerge­
tique, la recession dans de nombreux 
pays en developpement, !'aggravation 
des problemes de la balance des paie­
ments limitant l'achat d'aliments - en 
particulier la secheresse au Sahel de 
1969 a 1973. 

En reponse a la crise alimentaire des 
annees soixante-dix, une Conference 
mondiale de l'alimentation, organisee 
par la FAO a la fin de 1974, crea !'ini­
tiative internationale de la Securite 
alimentaire mondiale, de meme que 
divers organismes internationaux, re­
gionaux et nationaux associes aux 
strategies alimentaires. Au debut, on 
insista sur le besoin d'accroftre la 
production agricole comme une strate­
gie a long terme et d'assurer la disponi­
bilite alimentaire en pc!riodes de crise, 
par le biais d"'un systeme de reserves 
nationales, coordonnees au niveau 
international, et de programmes appro­
pries d 'aide alimentaire, de meme que 
d'autres mesures incluant des accords 
commerciaux a long terme". 

L'agriculture africaine 

Depuis la fin des annees 70 !'analyse 
historique approfondie de la pauvrete 
et de la faim en Afrique signale quelles 
sont Jes causes a l'origine de l'effondre­
ment economique, ecologique et social 
de plusieurs communautes. Cette ana­
lyse du changement agricole dans des 
societes africaines specifiques identifie 
deux sources importantes qui sont le 
resultat de l'effet historique du mode 
de production colonial: 

o La transformation de l'ecosysteme 
(la relation entre la societe et l'envi­
ronnement) et, par consequent, la 
diminution de la capacite de produc­
tion alimentaire. 

o La transformation du systeme 
social, avec !'apparition des differentes 
classes, incluant la pauvrete absolue des 
"depossedes" ·et Jes changements ·dans 
la division sexuelle du travail qui ont 
mine le role productif des femmes dans 
!'agriculture. 

Cette approche nous mene a la con­
clusion qu_e !'agriculture africaine ne se 
compose plus simplement d'un en­
semble de merhodes primitives dans un 
milieu naturel difficile en attente de 
nouvelles strategies de production, de 
technologie et de capital en provenance 
de donateurs et d'investisseurs erran­
gers. En fait, Jes problemes de produc­
tion et de securite alimentaires de 
I' Afrique semblent etre intimement 
lies a l'histoire coloniale qui a introduit 
des cultures commerciales d'exporta­
tion au detriment des systemes vivriers 
traditionnels, de meme qu'une main­
d'oeuvre masculine prolerarisee et mal 
payee aux depens des femmes africaines 
dont le travail agricole et domestique 
non remunere aidait a subventionner 
les benefices retires des mines, de l'in­
dustrie et des agro-industries. 

L'apparition en Afrique d'elites 
aisees dans la bureaucratie et dans les 
affaires aggrave le probleme alimen­
taire, car leur richesse et leurs gouts en 
matiere d'aliments, de boissons et de 
biens de consommation intensi{ient 
encore les problemes de balance des 
paiements et sont obtenus aux depens 
d'un nombre croissant de pauvres qui 
ne peuvent produire ni acheter suffi­
samment d'aliments pour survivre. En 
outre, on s'est rendu compte que les 
nombreux et differents efforts en 
faveur du developpement ne sont pas 
parvenus a produire les changements 
esperes et qu'en fait ils ont souvent 
plutot entrave la production alimen­
taire aussi bien que la situation des 
femmes en Afrique. 

Selon l'Enquete mondiale publiee 
par Jes Nations Unies en 1984, pendant 
de longues annees la principale ten­
dance agricole dans la region sub-



saharienne a ete la predominance des 
cultures commerciales aux depens des 
cultures vivrieres. Par consequent, la 
nouvelle technologie a surtout aide les 
hommes agriculteurs. Cette orientation 
adoptee par !es organisations locales et 
nationales a, en fait, provoque une 
breche croissante entre la productivite 
agricole des hommes et celle des 
femmes. En Sierra Leone, par exemple, 
on a introduit de nouvelles machines 
pour cultiver le riz irrigue, ce qui a 
reduit le travail des hommes et a, en 
meme temps, augmente celui des 
femmes de 50%, car la majeure quan­
tite de terre cultivable exige une 
main-d'oeuvre feminine plus nom­
breuse pour !es travaux de plantation 
et de recolte. 

Malgre le role essentiel et reconnu 
que !es femmes jouent dans la produc­
tion vivriere en Afrique, les efforts en 
vue de moderniser !'agriculture les ont 
laissees a l'ecart, ce qui a entrafne des 
consequences negatives pour la pro­
duction alimentaire, la perpetuation 
de la pauvrete rurale et la persistance 
de serieux goulets d'etranglement dans 
la main-d'oeuvre. Cette situation pre­
caire est illustree par le fait que la 
production vivriere par habitant a 
baisse au cours des deux dernieres 
decennies et que de graves penuries 
d'aliments mettent en danger la survie 
de millions de personnes, particuliere­
ment dans les regions semi-arides 
d'Afrique. 

L'aide d'urgence n'est 
pas sufissante 

Depuis le debut des annees 80, on 
a con~u d'importants nouveaux moyens 
pour assurer la securite alimentaire, 
grace a une meilleure comprehension 
des causes de la faim, de l'insecurite 
alimentaire, de la vulnerabilite mutuelle 
des etres humains et des nations en 
Afrique, et de l'echec des strategies 
anterieures. 

La reunion de Monrovia de l'OUA 

en 1979, su1v1e du Plan d'action de 
Lagos de 1980, a identifie !'agriculture 
comme la clef de l'autosuffisance 
africaine. 

En vue d'ebaucher une nouvelle 
strategie pour le developpement rural, 
la Conference mondiale sur la reforme 
agraire et le cteveloppement rural 
(CMRADR) a examine de fa~on 
rigoureuse et realiste les echecs des 
efforts passes en faveur du developpe­
ment, afin de satisfaire les besoins 
et les aspirations essentiels des habi­
tans ruraux, notamment en ce qui 
concerne les effets de la pauvrete, 
de la faim et de la malnutrition 
constantes sur le developpement 
national et sur la stabilite du mon­
de. Le Programme d'action de la 
CMRADR a mis !'accent sur le besoin 
d'une participation egale de tous les 
segments de la population -en parti­
culier !es habitants ruraux et !es 
femmes. 

Une analyse approfondie du pro­
bleme de la securite alimentaire, de 
meme que des approches adoptees pour 
resoudre a la base la rfforme agraire et 
le developpement rural, ont montre 
clairement qu'il ne suffit pas seule­
ment d'augmenter la production, ni de 
creer et distribuer des rations d'urgence. 
En 198 3 le Directeur general de la 
F AO ebaucha un nouveau concept 
plus ample de la Securite alimentaire 
mondiale: 

• assurer la production de ressources 
vivrieres adequates; 

• maximiser la stabilite du flux de 
ravitaillement; et 

• assurer l'acces aux vivres disponi­
bles a ceux qui en ont besoin. 

Les propositions d'action implicites 
qui resultent de cette nouvelle approche 
ne se referent pas uniquement a la 
capacite de produire, mais aussi a la 
capacite d'acheter les aliments, en 
reconnaissant que les couches les plus 
pauvres -les chomeurs urbains et !es 
ouvriers agricoles journaliers, !es travail­
leurs ruraux sans terre, les bergers 

nomades et les menages diriges par des 
femmes- sont les premieres a souffrir 
de severes penuries alimentaires. 

Au cours des annees 80 le probleme 
s'est aggrave; l'alimentation s'est con­
vertie en un champ de bataille ou s'est 
intensifiee la concurrence pour les 
marches mondiaux, causant ainsi un 
impact tres grave sur !es nations 
cteficitaires en aliments. Les principales 
nations cerealieres ont utilise !'aide 
alimentaire bilaterale, les programmes 
de cooperation technique et !es me­
canismes de la banque internationale 
pour essayer de controler les politiques 
internes des pays beneficiaires. Ce genre 
d'actions intimident les nations qui 
sont devenues dependantes de l'aide 
alimentaire. Les gouvernements hesi­
tants n'osent pas s'exposer a perdre 
cette aide ni aux troubles politiques 
que leurs populations affamees pour· 
raient provoquer. Certaines nations 
en arrivent meme a modifier les cir­
constances politiques sur lesquelles se 
base !'utilisation de ces aliments comme 
une arrne. 

Ainsi, en cette epoque de grave 
secheresse clans toute l 'Afrique australe, 
la politique de destabilisation de 
l' Afrique du Sud constitue une menace 
pour !es gouvernements legitimes envi­
ronnants et a perturbe la productio~ 
alimentaire et !es reseaux de distribu­
tion. Dans l'economie politique con­
temporaine de l'Afrique, l'alimentation 
est utilisee comme une arme inter­
nationale de pouvoir politique. On 
peut egalement employer la nourriture 
comme une arme de politique interne, 
en la distribuant aux fideles du parti 
par la voie de leur clientele politique, 
et en la refusant aux groupes d'opposi­
tion. Dans ces deux cas, le controle des 
ressources vivrieres a ete enleve aux 
premiers i~teresses -les producteurs et 
les consommateurs au niveau national­
et laisse a ceux qui s'occupent princi­
palement de la politique des aliments. 
Et pourtant, un principe tres clair de la 
planification de la securite alimentaire 
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est que la meilleure fa~on de realiser 
des changements durables dans !es 
methodes de production agricole, !es 
politiques de stockage, les techniques 
de commercialisation et Jes systemes 
de distribution, est a travers Jes in­
dividus qui doivent en beneficier le 
plus, c'est-a-dire les femmes qui ont la 
respol'.sabilite quotidienne d'alimenter 
leurs families -et le monde entier. 

La preoccupation pour 
les !emmes 

L 'attention croissante pretee aux 
questions de securite alimentaire au 
cours des trois ou quatre dernieres 
decennies s'est refletee dans de nom­
breuses faudes, conferences et organi­
sations interessees a la situation de la 

Campement de tentes 
au Mali frappe par la secheresse. 

femme dans le developpement de 
l' Afrique et, plus particulierement, dans 
!es systemes alimentaires de ce con­
tinent. Au debut, ces etudes se limi­
taient aux cercles academiques du 
monde developpe, sous l'inspiratiQn de 
femmes expertes en sciences sociales. 

Ai,i cours de l'apres guerre, cet 
interet augmenta Jorsque les femmes 
commencerent a travailler dans les 
organisations internationales, nationa­
les et volontaires de developpement, 
orientees vers de nouveaux domaines 
de recherche qui etudiaient Jes pro­
blemes des femmes du tiers monde. A 
partir des annees 70 de nombreuses 
etudes detaillees sur les femmes clans 
le monde en developpement commen­
cerent a etre publiees; elles mettaient 
!'accent sur le fait que !es chercheurs 
et Jes planific"ateurs du developpement 
les avaient negligees et avaient oublie la 
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contribution feminine, en se concen­
trant plutot sur les efforts des hommes 
dans la planification et !es politiques 
agricoles. Ces etudes expliquaii;:nt que 
le colonialisme d'abord, et Jes efforts 
de developpement ensuite, avaient 
laisse !es dirigeantes feminines de cote, 
avaient neglige !es aspects positifs de 
leurs roles productifs traditionnels et 
avaient, clans certains cas, renforce !es 
caracteristiques restrictives des societes 
traditionnelles OU reintroduit des in­
novations qui portaient prejudice aux 
femmes. 

Au cours des annees 70, !es forces 
combinees du mouvement des etudes 
feminines et de la Declaration de la 
decennie des Nations Unies pour la 
femme en 1975, ont conduit a un 
appel general a la pleine integration 

des femmes au processus de developpe­
ment. 

La Conference de l'Annee inter­
nationale de la femme, tenue a Me;ico 
en 1975, a identifie Jes conditions 
penibles que !es femmes doivent 
affronter dans le monde entier, et a 
demande de reconnaftre la "valeur 
economique du travail feminin a la 
maison clans la production et la 
commercialisation domestiques des 
aliments", et de creer des programmes 
specifiques de recherche, d'education, 
de technologie, de reforme juridique 
et d'acces aux ressources, en vue 
d'ameliorer la condition de la femme 
dans Jes regions rurales. 

L'annee suivante (1976), une Con­
ference mondiale de l'OIT sur l'emploi 
adopta une approche des "Besoins de 
base" pour planifier le developpement. 
Cette approche, parmi d'autres ele-

ments, considerait l'alimentation 
comme un des besoins familiaux Jes 
plus e!ementaires et reconnaissait !'im­
portance des prograr es qui favorisent 
la condition, l'ed ... tion et le de­
veloppement des femmes. 

Au cours des annees 80, les organis­
mes et les organisations des Nations 
Unies, Jes programmes de la Banque 
mondiale et .Jes autres programmes in­
ternationaux et nationaux de de­
veloppement ont cherchc Jes moyens 
d'executer ces mandats, alors que Jes 
femmes africaines elles-memes parti­
cipent maintenant pleinement aux 
activites de recherche, de discu~on, 
de planification et d'exccution des 
politiques de developpement. Malgre 
ces efforts, nombre de problemes 
fondamentaux des femmes ont per­
siste, OU meme empire, OOtamment 
dans certains pays africains. Ainsi, 
comme dans le cas de !'analyse de la 
securite alimentaire, un niveau plus 
profond d'analyse a surgi pour !es 
prqblemes des femmes et du de­
veloppemen t; cctte analyse signale les 
raisons historiques et economiques 
sous-jacentes de la subordination con­
stante des femmes, de la pauvrete 
croissante, de la marginalisation, de 
!'exploitation et de la deterioration 
generate de leur potentiel productif. 

n est fondamental de reconnaftre 
que le double fardeau du travail do­
mestique non remunere des femmes et 
de leur role clans !'agriculture de sub­
sistance permet aux hommes de se 
consacrer clans les pays africains aux 
cultures commerciaJes OU a l'emploi 
salarie et done de controler les revenus 
monetarres, alors que Jes femmes 
deviennent de plus en plus dependantes 
au sein du menage. Les taux de rende­
ment eleves obtenus par les societes 
transnationales ne seraient pas possibles 
sans le "travail non remunere des 
femmes qui alimentent, habillent et 
soignent la famille, creant ainsi de 
nouveaux travailleurs qui ne coiitent 
rien aux compagnies". Les femmes 
affrontent une "crise de reproduction" 
croissante en Afrique au fur et a mesure 
qu'augmente le coiit des besoins 
essentiels, que se reduit la base des 
ressources et que de plus en plus de 
personnes emigrent vers Jes zones 
urbaines 'i la recherche d'un emploi 
salarie, laissant ainsi aux femmes le 
fardeau de plus en plus lourd de leur 
travail qui doit leur permettre de 
maintenir en vie, elles et leurs families. 

Un autre aspect tout aussi fonda­
mental est la prise de conscience d'une 
breche croissante entre Jes groupes de 
revenus e!eves et ceux a bas revenus 
en Afrique, une breche qui s'exprime 



dans !'apparition de nouvelles classes 
sociales differentes. Done, dans toute 
discussion des roles feminins dans les 
systemes agricoles d'aujourd'hui, il faut 
tenir compte de la grande universalite 
des conditions economiques des 
femmes, en fonction de la situation 
des hommes auxquels les femmes sont 
liees aussi bien que par rapport a la 
situation des femmes elles-memes. De 
nombreuses femmes en Afrique sont 
parmi les etres humains !es plus exploi­
tes et les plus demunis; le nouveau 
concept elargi de la securite alimentaire 
implique une preoccupation non seule­
ment pour !'augmentation de la pro­
duction agricole et pour la stabilisation 
des recoltes, mais aussi pour assurer 
l'acces economique de tous a une ali­
mentation appropriee. Ceci inclut a 
la fois les femmes agricultrices et 
commerpntes, dynamiques et innova­
trices, et les femmes urbanisees ou 
marginalisees sans terres qui ne sont 
plus du tout capables de produire des 
aliments et qui n'ont que leur force de 
travail OU leurs Corps a vendre. 

Propositions de politiques 
pour engager les femmes 
dans les systemes de securite 
alimentaire 

En rappelant que les politiques de 
la CMRADR en Afrique avaient signale 
le besoin de changer les politiques 
gouvernementales, notamment pour 
ameliorer la situation juridique des 
femmes , en vue de les encourager a 
occuper des postes dirigeants et a 
s'engager dans le processus de prise de 
decisions pour renforcer leur role dans 
la production vivriere, l'Equipe de 
suivi pour le developpement rural a 
demancte des changements econo­
miques et agricoles specifiques qui 
favoriseraient directement la securite 
alimentaire des femmes au Lesotho. 
On a propose ce qui suit : 

a) Les gouvernements d'Afrique 
devraient examiner de pres tout le 
systeme educatif et adopter de nou­
velles politiques. II faudrait dissuader 
les enseignants de supposer que 
certaines matieres sont reservees a l'un 
ou l'autre sexe exclusivement. 11 est 
important qu 'ii existe egalement une 
politique de reeducation dans le 
domaine des roles sexuels et de la 
capacite des femmes de jouer un role 
significatif dans la prise de decisions 
publiques et aux postes de direction. 

b) Les gouvernements d' Afrique 

1. La documentation pour cet article pro­
vient de plusieurs sources des Nations 
Unies, dont la F AO. 

devraient s'engager a nommer davan­
tage de femmes a des postes de haut 
niveau. 

c) Les gouvernements d'Afrique 
devraient adopter une attitude positive 
envers !'augmentation du nombre de 
femmes parlementaires. 

d) Les partis au pouvoir devraient 
nommer des femmes attachees de liai­
son du parti, un poste vital dans toute 
structure de parti politique. 

L'Equipe de suivi de la F AO/ 
CMRADR a emis sept recommanda­
tions visant a renforcer le role des 
femmes clans la production vivriere. II 
s'agit des recommandations suivantes: 

• les institutions de credit devraient 
revoir leurs politiques relatives aux 
femmes rurales. II faudrait etablir des 
criteres plus souples pour !es exigences 
d'aval et pour les procedures de rem­
boursement qui s'appliquent aux 
femmes rurales pauvres; 

• les institutions financieres de­
vraient ameliorer et decentraliser leurs 
etablissements dans les regions rurales 
pour en faciliterl 'acces et I 'information 
sur leurs services; 

• ii faudrait etudier la possibilite 
d'une Banque des Femmes qui accor­
derait des prets a intfret reduit et a 
long terme aux femmes rurales a faible 
revenu; 

• le gouvernement devrait examiner 
de fas;on critique si les plans elabores 
pour !es groupes a faible revenu 
atteignent reellement !es personnes 
appartenant a ces groupes; 

• les projets generateurs de revenus 
devraient etre a petite echelle et orien­
tes vers les marches locaux ; 

• !es matieres premieres etant ne­
cessaires a toute entreprise voulant 
reussir, les points de distribution clans 
les villages et les cooperatives devraient 
fournir de !'infrastructure d'appui; et 

• ii faudrait donner des conseils sur 
!'utilisation la plus efficace et la plus 
productive des revenus generes. 

Le panel a conclu que le probleme 
principal pour la plupart des femmes 
qui desirent entreprendre des activites 
generatrices de revenus est le manque 
d 'argent pour l'investissement initial. 
Les institutions financieres ne leur 
foumissent que des facilites de credit 
limitees et le systeme juridique exige 
que le mari donne son approbation 
lorsqu'une femme veut signer un con­
trat d'emprunt. 

Les plans plus specifiques a long 
terme devraient inclure la possibilite 
d'encourager les femmes a produire 
des denrees destinees au marche local, 
et non aux touristes OU a !'exportation. 
Les projets agricoles devraient s'orien­
ter vers la production vivriere a petite 

echelle entreprise par des femmes. Ils 
pourraient inclure des vaches laitieres, 
du fromage, du yaourt, du lait, de la 
volaille pour la viande, des legumes et 
des fruits. Il faut aider les femmes a 
obtenir les matieres premieres ne­
cessaires a la realisation de ces activites 
dans les regions rurales. 

On a recommancte egalement que 
les femmes s'unissent pour former des 
cooperatives qui, grace a leur statut 
legal, leur permettront d'obtenir plus 
facilement des prets d'institutions fi­
nancieres sans devoir recourir a leurs 
maris. 

Afin d'AMELIORER LA SITUA­
TION JURIDIQUE DES FEMMES, 
l'equipe a presente six recommanda­
tions de politiques en seance pleniere: 

a) 11 faut changer la loi de commu­
naute des biens qui decrete que le 
mari est le seul administrateur des biens 
de famille. Si les biens sont de propriete 
commune, ils doivent etre administres 
conjointement. 

b) 11 faut egalement modifier la loi 
du divorce. Actuellement les seuls 
motifs de divorce sont !'abandon et 
l'adultere. La cruaute n'est pas re­
connue, ni le concept de rupture totale 
du mariage. 

c) La Loi fonciere de 1979 devrait 
etre revisee afin que ses dispositions 
relatives a !'heritage soient moins 
discriminatoires pour les femmes. 

d) Les femmes devraient avoir le 
droit de poursuivre leurs maris en 
justice pour exiger le paiement de leur 
entretien, ce qui clans l'actualite n'est 
possible que lorsqu'elles Se Separent OU 

divorcent de leur mari. 
e) 11 faudrait des dispositions legales 

obligeant le pere a entretenir ses 
enfants illegitimes. 

f) II faudrait creer des organisations 
de reforme legale pour reviser !es lois 
relatives aux femmes. 

Comme on l 'a fait remarquer ci­
dcssus, les femmes mariees n'ont pas 
d'identite independante, la leur etant 
englobee dans celle de leur mari. Le 
role d'epouse et de mere continuera 
d'etre vu comme le seul ou principal 
role "correct" pour une femme, ex­
cluant done toute veritable participa­
tion aux decisions publiquesl.o 
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Les femmes sont associees 
aux systemes alimentaires 

"Les hommes sont attaches a la 
terre, ils la possedent et la travaillent; 
les femmes sont attachees aux aliments, 
elles les cultivent, les preparent, /es 
cuisinent e,; /es vendent". 

Paroles d'une femme ghaneenne. 

Cette phrase poignante resume bien 
Jes roles des hommes et des femmes 
dans la societe africaine. En lisant 
entre les lignes, il est possible d'encore 
mieux comprendre leurs situations 
differentes. II est clair que Jes hommes 
retirent des benefices inegaux de la 
propriete fonciere; ils exercent un 
majeur pouvoir de prise de decision, 
peuvent obtenir du credit et ont un 
meilleur acces a l'education et a la 
formation quand celles-ci sont disponi· 
bles. Malheureusement, la plupart des 
femmes sopt des travailleuses manuelles 
soumises a des traditions et a des 
tabous oppressifs qui freinen t leur 
progres social et leur capacite d'assurer 
la securite alimentaire et un revenu 
monetaire adequat pour leur famille, 
leur communaute et leur pays. 

Dans un effort visant a etudier et, 
en fin de compte, a alleger un tant soit 
peu la discrimination et 4t surcharge de 
travail des femmes, l'INSTRAW et la 
FAO collaborent depuis 1983 a l'ana­
lyse de rapports, la preparation d 'etu­
des et de recommandations de mesures 
de politiques globales. L'etude actuelle 
Surles femmes et Ja securite alimentaire 
en Afrique, incluant l 'etude de cas sur 
le Lesotho, a pu se realiser grace a une 
donation de l'OPEP et a la cooperation 
de la FAO. 

Tant l'INSTRA W que la F AO con­
siderent que Jes questions de securite 
alimentaire doivent s'examiner a partir 
de deux points de vue differents: le 
point de vue des strategies internatio­
nales et regionales, pour faire fac:e a la 
situation nationale, et la perspective 
du menage OU la femme, comme in­
dividu, souffre et Jutte pour assurer a 
sa famille le pain quotidien. 

Au Lesotho, les conditions clima­
tologiques irregulieres, Jes cultures ex­
cessives et !'erosion limitent la terre 
labourable alors que !'emigration mas­
culine et le manque d'investissements 
dans !'agriculture ont rendu la popu­
lation de 1.334.000 habitants forte­
ment dependante des importations 
d'aliments. 1. 

L'etude de l'INSTRAW /F AO sur les 
femmes et la securite alimentaire en 

1. F AO: Women in Food Production and 
Food Security in Africa (Rome: F AO, 
1983), p. 26. 
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Afrique tente de mieux comprendre la 
contribution negligee et SO\lS-estimee 
des femmes a la production alimentaire 
de leur pays. Elle donne egalement un 
aper~u de la production agricole mon­
diale et de !'orientation generale des 
systemes alimentaires existants. 

En outre, l'etude fait des recomman­
dations, allant de la reforme agraire a 
la modification de la structure des 
terrasses, de la facili te d'acces au credit 
a la formation de dirigeants, qui 
ont des implications nationales et regio­
nales, et suivent la ligne des recomman-

dations faites a la C~nference de Ia 
F AO tenue a Harare, au Zimbabwe, 
en 1984. 

On espere que cette analyse donne 
un nouvel flan aux efforts visant a 
augmenter la production, a stabiliser 
!es ressources vivrieres et a egaliser 
l'acces des femmes a l'alimentation, 
afin · que, f"malement, comme l'a ex­
prime Edouard Saouma, Directeur 
general de la F AO, "tous Jes peuples 
puissent a tout moment acheter OU 

cultiver les aliments de base dont ils 
ont besoin". o 

La contibution economique des femmes 
en Afrique 

Pays 

Burundi 
1979 

Rwanda 
1978 

Seychelles 
1981 

Madagascar 
1975 

Ethiopie 
1980 

Togo 
1980 

Cameroun 
1982 

Cote-d'Ivoire 
1975 

Botswana 
1982 

Reu6ion 
1982 

Benin 
1979 

Somalie 
1975 

Zambie 
1981 

Mali 
1976 

Tunisie 
1980 

Egypte 
1980 

Algerie 
1977 

Mauritanie 
1976 

Hommes 

Population 
Population economi­

totale en quement 
milliers active 

1,946 

2,364 

32 

4,010 

15,685 

1,190 

4,429 

3,475 

443 

253 

1,601 

1,567 

2,898 

3,124 

3,204 

21,487 

8,336 

636 

1,110 

1,290 

23 

2,249 

8,571 

570 

2.214 

1,909 

188 

111 . 
708 

875 

1,311 

1,883 

1,447 

l 0,252 

3,071 

381 

Taux 
d'activite 

en% 

57.0 

54.6 

70.3 

56.1 

54.6 

47.9 

50.0 

54.9 

42.5 

43.8 

44.3 

55.8 

45.2 

60.3 

45.1 

47.7 

'36.8 

59.9 

Femmes 

Population 
Population economi-
totale en qucment 
milliers active 

2,082 

2,481 

32 

4,151 

15,381 

1,286 

4,453 

3,235 

498 

263 

1,738 

1,603 

2,971 

3,271 

33,165 

20,734 

8,494 

648 

1,258 

1,372 

17 

1,928 

5,435 

448 

1,329 

923 

127 

62 

406 

365 

514 

385 

364 

1,191 

300 

17 

Taux 
d'activite 

en% 

60.4 

55.3 

51.9 

46.4 

35.7 

34.9 

29.8 

28.5 

25.5 

-23.6 

23.3 

22.8 

17.3 

11.8 

11.5 

5.7 

3.5 

2.6 

Note 1. Les taux d'activite representent la proportion entre la population economi· 
quement active et la population totale. 

2. Les chiffres demographiques sont arrondis au millier. 
Source: OIT: Yearbook of Labour Statistics, (Geneve), 1982, 1983. Tableau 1. Tire 

de Women in Economic Activity: A Global Statistical Survey ( 1950-2000) 
OIT/INSTRAW (Saint-Domingue), 1985. 



Annee internationale de la paix 
pour sauvegarder 
la paix et l'avenir de l'l}umanite 

Embleme de l'Annee internationale de la paix 
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Proclamation de l 'Annee 
Internationale de la Paix 

CONSIDERANT que l'Assemblee generale a decide a l'unanimite de 
proclamer solennellement l'Annee internationale de la paix le 24 
octobre 1985, date su quarantieme anniversaire des Nations Unies, 

CONSIDERANT que le quarantieme anniversaire des Nations Unies 
constitue une occasion unique de reaffirmer l 'appui et l 'engagement 
envers les objectifs et les principes de la Charte des Nations Unies, 

CONSIDERANT que la paix est un ideal universel et la promotion de la 
paix le propos primordial des Nations Unies, 

CONSIDERANT que la promotion de la paix et de la securite inter­
nationales exigent une action continue et positive des Etats et des 
peuples en vue dela prevention de la guerre, !'elimination de plusiers 
menaces a la paix -incluan t la menace n ucleaire-, le respect du principe 
de la non utilisation de la force, la resolution des conflits et le regle­
ment pacifique des differends, des mesures propres a accroftre la con­
fiance, le desarmement, la preservation de l'espace extra-atmospheri­
que a des fins pacifiques, la promotion et l'exercice des droits de 
l'homme et de~ libertes fondamentales, la decolonisation conformement 
au principe de l'autodetermination, !'elimination de la discrimination 
raciale et de !'apartheid, !'amelioration de la qualite de la vie, la satisfac­
tion des besoins·humains et la protection de l'environnement, 

CONSIDERANT que les peuples doivent vivre ensemble dans la paix et 
pratiquer la tolerance, et qu'on a reconnu que !'education, !'informa­
tion, la science et la culture peuvent contribuer a cette fin, 

CONSIDERANT que l'Annee internationale de la paix constitue un 
encouragement opportun a initier un renouvellement de la reflexion 
et de l'action en faveur de la paix, 

CONSIDERANT que l' Annee internationale de la paix offre aux Gouver­
nements etaux organisations gouyernementales, non gouverne­
mentales et autres !'occasion d'exprimer en termes concrets !'aspiration 
commune de tous les peuples a la paix 

CONSIDERANT que l'Annee internationale de la paix n'est pas seule­
ment une celebration ou une commemoration mais une occasion 
de reflechir et d'agir de fa~on creative et systematique en vue d'atteindre 
les buts des Nations Unies, 

L'ASSEMBLEE GENERALE 

PROCLAME SOLENELLEMENT 1986 comme l 'Annee internationale 
de la paix et demande a tous les peuples de se joindre aux efforts 
resolus des Nations Unies pour sauvegarder la paix et l'avenir de l'huma­
nite. 

Adoptee par l'Assemblee generale le 24 octobre 1985 
(Resolution 40/3) 



Les problemes 
des femmes aux Nations Unies: 
le debat continue 

COMMISSION SUR LA CONDITION DE LA FEMM_E · 

Courtoisie du Service pour la promotion de la femme, Centre des Nations Unies 
pour le developpement social et les questions humanitaires, Wenne. 

A sa premiere reunion apres la 
Conference de Nairobi, tenue a Vienne 
du 24 fevrier au 5 mars 1986, la 
Commission de la conditidn de la 
femme a examine, entre autres, les 
points suivants a son ordre du jour: 

e Les resultats de la Conference 
mondiale chargee d'examiner et d'eva­
luer les resultats de la Decennie des 
Nations Unies pour la femme: egalite, 
developpement et paix. 

• Elimination de la discrimination 
contre les femmes, conformement aux 
buts de la Convention sur l'elimination 
de toutes les formes de discrimination 
a l'egard des femmes. 

• Participation des femmes a la pro­
motion de la paix et de la cooperation 
internationales. 

• Role des femmes dans le de­
veloppemen t. 

•Communications concernant la 
condition de la femme. 

Le Directeur general du Bureau des 
Nations Unies a Vienne, M. Mowaffak 
Allaf, a inaugure la reunion, et Mme 
Olga Pellicer de Brody, du Mexique, a 
ete elue Presidente par acclamation. 

M. Allaf a souligne !'importance de 
la session puisqu 'elle se tenait imme­
diatement apres le quarantieme anni­
versaire des Nations Unies a un moment 
ou le monde entier redecouvrait l'im­
portance du dialogue global et du 
multilateralisme. 

Le jour de l'ouverture, la Sous­
Secretaire generale au developpement 
social et aux questions humanitaires, 
Mme Leticia R. Shahani, mit !'accent 
sur I 'importance de la session en raison 
de la resolution A/40/108 de l'Assem­
blee generale qui, non seulement, 
approuvait les Strategies prospectives 
d'action de Nairobi, mais qui insistait 
egalement sur le role central de la 
Commission dans les questions relatives 

a la promotion de la situation des 
femmes. Mme Shahani lan~a aussi un 
appel a la Commission pour que 
celle-ci agisse en faveur de l'execution 
des Strategies. 

La Directrice du Service pour la 
promotion de la femme, Mme Chafika 
Sellami-Meslem a presente les differents 
points a l'ordre du jour. 

En ce qui concerne !'Elimination de 
la discrimi11ation contre /es femmes, 
les delegues ont accueilli avec satis­
faction le progres realise, de meme que 
le fait que 85 pays avaient ratifie ou 
adhere a la Convention au 10 janvier 
1986. La deteguee du Royaume-Uni a 
annonce que son Gouvernement signe­
rait !'instrument de ratification de la 
Convention au cours de la semaine du 
17 mars 1986. 

On a egalement examine la question 
de la position des femmes au sein du 
systeme des Nations Unies sous 
ce point a l'ordre du jour, et on 
a recommande a l'unanimite que 
l 'ECOSOC adopte une resolution qui 
"fasse ressortir qu 'une presence tccrue 
de femmes dans tous les domaines 
essentiels des organisations permettra 
a celles-ci de repondre de fa~on plus 
effective et plus efficace a leurs man­
dats ", et qui invite "les Etats Membres 
a continuer a appuyer les efforts des 
organisations du systeme commun des 
Nations Unies en vue d'augmenter la 
participation des femmes au niveau de 
la formulation des politiques". 

La Commission a etudie une note 
du Secretaire general sur la Violence 
dans la famille (E/CN.6/1986/4), prC­
paree conformement a la resolution 
1984/14 de l'ECOSOC. Cette note se 
rl:fere a la prise de conscience croissan­
te du fait que la violence familiale 
constitue un probleme reel entrafnant 
de serieuses consequences physiques et 

psychologiques pour tous les membres 
de la famille, mais en particulier pour 
les femmes et les enfants. Au cours de 
la biennie on convoquera une reunion 
d'un groupe d'experts sur ce theme et 
plusieurs Gouvernements et ONG ont 
deja manifest<: leur interet et offert 
leur aide. 

Sous le point de l'ordre du jour in­
titule La participation des femmes a la 
promotion de la paix et de la coopera­
tion internationales, on a recommande 
plusieurs resolutions pour adoption 
par l'ECOSOC. 

Le representant du Secretariat pour 
l'Annee internationale de la paix a in­
forme la Commission que le projet de 
programme de l'annee, tel qu'il est 
contenu dans A/40/669 (annexe I, 
27 (d)), se rCferait a !'influence crois­
sante des femmes dans la promotion de 
la paix et de l 'egalite, et a fait remarquer 
que les femmes exprimaient leur pre­
occupation pour la paix de fa~ons 
nouvelles et innovatrices aux echelons 
international, national et local. 

Un long dCbat a suivi sur !'impact 
de l'Enquete mondiale sur le role de la 
femme dans le developpement (Al 
CONF. 116/4) et sur sa contribution 
aux Strategies prospectives d'action de 
Nairobi. On a recommande qu'une 
resolution soit adoptee par l'ECOSOC 
priant le Secretaire general de presenter 
en 1988 a la Commission une premiere 
mise a jour de cette Enquete. La reso­
lution exhorte le systeme des Nations 
Unies, "incluant toutes les commissions 
regional es et l 'INSTRAW", a cooperer 
a cette misc a jour. 

On a finalement decide de re­
commander a l 'ECOSOC de convoquer 
une session de la Commission en 1987 
en vue de planifier le programme de 
travail de la Commission jusqu'a l'an 
2000.o 

25 



REUNION INTERORGANISATIONS 
POST-NAIROBI 

La premiere reunion interorganisa­
tions post ·Nairobi du systeme des 
Nations Unies a eu lieu a Vienne du 6 
au 8 mars 1986 pour discuter deux 
questions importantes a l'ordre du jour 
relatives aux femmes : 

1. L'execution des Strategies pros­
pectives d 'action de Nairobi pour la 
promotion de la femme,: implications 
pour la cooperation interorganisations: 
-prise en consideration des decisions 
de l'Assemblee gfoerale a sa quaran­
tieme session; - recommandations de 
la Commission de la condition de la 
femme a sa trente-cinquieme session ; 
-suivi, revision et evaluation; -Enque­
te mondiale sur le role de la femme 
dans le developpement. 

2. Formulation d'un plan a moyen 
terme pour les femmes et le developpe­
ment au niveau du systeme entier. 

La reunion a demande la preparation 
et la distribution de materiel de forma­
tion sur les Strategies prospectives 
d'action. On doit instruire les respon­
sables nationaux et internationaux et 
le personnel des Nations Unies sur les 
fas;ons dont ces objectifs peuvent se 
traduire en politiques, en plans et en 
programmes. 

II a c!te decide que les institutions 
specialisees et les autres organisations 
des Nations Unies devraient cooperer 
a la premiere mise a jour de l'Enquete 
mondiale Sur le role de la femme dans 
le developpement. En vue d'assurer 
une utilisation plus efficace des travaux 
deja en cours, ii faudrait insister sur 
l'echange d'information concernant les 
activites actuelles et planifiees dans le 
domaine des Femmes dans le De­
veloppement, et cela au niveau le plus 
ample possible au sein du systeme des 
Nations Unies. 

On est egalement convenu que I' ana­
lyse dans la mise a jour de l'Enquete 
mondiale devrait se baser sur les fac­
teurs macroeconomiques et sur les 
politiques d 'ajustement qui determi­
nent Jes styles de developpement et la 
situation des femmes, tout en incluant 
les facteurs sociaux et culturels. II fau­
drait accorder une attention particulie­
re a I 'experience de pays ayant des 
systemes socio-ecoilomiques et des tra­
ditions culturelles differents. En plus 
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du role des femmes dans le secteur 
parallele et dans les services, dans !'agri­
culture et la production vivriere, et des 
"questions relatives aux femmes et a la 
population, l 'enquete devrait inclure, 
parmi les nouvelles tendances du de­
veloppement, des themes tels que le 
role de la femme dans les secteurs 
officiel et non officiel, l 'harmonisation 
des fonctions productive et reproduc­
tive des femmes, Jes effets de la seche­
resse sur la situation de la femme, 
!'impact different que la diminution 
des ressources et les crises peuven t 
avoir sur les hommes et sur les.femmes, 
de meme que sur Jes strategies que Jes 
uns et Jes autres utilisent pour faire 
face aux difficultes mfoageres. L'en­
quere devrait egalement examiner la si­
tuation legale des femmes et les effets 
qu 'a sur elles I 'introduction de la 
technologie de pointe. 

II faudrait accorder une attention 
particuliere a l'examen de concepts 
comme l'"integration" et le "role" des 
femmes dans le developpement, afin 
de tenir compte de la multiplicite des 

Les femmes 

contributions et des roles feminins, 
presents aussi bien que futurs, dans le 
domaine du produit national. On 
devrait insister sur l'apport des femmes 
a la croissance economique au lieu de 
se limiter a leur plus grande vulnerabi­
lite face aux crises economiques. 
Finalement, ii serait necessaire d 'ame­
liorer la base statistique de l'Enquete. 

En ce qui concerne le plan a moyen 
terme pour Jes femmes et le developpe­
ment au niveau du systeme entier, la 
reunion a considere que sa preparation 
constituerait pour le systeme des 
Nations Unies une occasion de reflechir 
sur !es priorites requises pour une 
execution efficace des Strategies 
prospectives d'action. Etant donne 
que le plan se concentre sur Jes femmes 
et le developpement, son cadre politi­
que et sa structure au niveau du syste­
me entier devraient refleter les objectifs 
de la Decennie des Nations Unies pour 
la femme : egalite, developpement et 
paix, en ce qui concerne leur relation 
mutuelle, comme le soulignent les 
Strategies prospectives d 'action. o 

et la crise energetique rurale 
La relation entre les femmes, en 

particulier les femmes rurales, et 
l 'foergie a ete discu tee a la reunion du 
Comite des Nations Unies sur Jes 
sources d'energie nouvelles et renouve­
lables, tenue le 9 juin 1986 a New 
York. 

La consultante de l'INSTRAW, 
Mme Nina Miness, a affirme que bien 
que les femmes constituent un facteur 
important dans !'utilisation de la 
production foergc!tique pour la con­
sommation menagere et commu­
nautaire, ce fait a ete amplement 
ignore par les responsables des politi­
ques qui se concentrent rarement sur 
les rapports entre les besoins essentiels 
des menages et le developpement rural. 
Le temps consacre a l'obtention de 

combustible empeche que les femmes 
puissent entreprendre des activites plus 
productives. Ainsi, la pfourie de com­
bustible non seulement deteriore Jes 
conditions de vie, mais c:ntrave aussi 
le processus de developpement en 
general. 

Etant donne que l'on a identifie la 
formation comme le programme clef 
de l'INSTRAW pour l'exercice biennal 
1986-87, l'Institut essaiera de sensibi­
liser Jes planificateurs et Jes responsa­
bles des politiques au role des femmes 
dans le secteur energc!tique. L'lnstitut 
considere que Jes groupes feminins et 
les agents d'execution pourraient servir 
de relais pour transmettre aux femmes 
l'information et la formation relatives 
a I 'utilisation et a l'entretien des 



ressources energet1ques. On pourrait 
egalement assurer I 'instruction con­
cernant !'usage efficace des reserves 
disponibles de combustibles et de 
techniques simples, telles que des al­
ternatives pour les modeles de four­
neaux. Le developpement de materiel 
de formation approprie permettra 
d 'assurer I 'usage plus efficace d 'une 
importance ressource mondiale. 

Cette question a ete approfondie a 
La Haye, aux Pays-Bas, ou environ 
soixante responsables des politiques, 
agents d 'execution et representants 
d 'organisations gouvernementales et 
non gouvernementales ont assiste a 
l' Atelier international sur "La crise 
energetique rurale, le travail feminin 
et les besoins e!ementaires", du 21 au 
24 avril 1986. Cette reunion technique 
etait organisee sous les auspices de 
!'Organisation internationale du Travail 
(OIT) et de l'Institut des Etudes 
sociales .. L'Institut y etait represente 
par le Dr Nada Svob-Djokic, consul­
tante de l'INSTRAW en matiere de 
sources d'energie nouvelles et renouve­
lables. 

Les participants ont discute des 
causes et des effets de la crise energe­
tique en ce qui concerne les menages 
ruraux et des approches permettant de 
resoudre ces problemes, en pretant une 
attention particuliere a la participation 
et aux organisations populaires. 

Cinq panels ont examine les politi­
ques appliquees a la crise de l'energie 
rurale et du travail feminin: la sylvi­
culture et la terre comme sources 
d'aliments, de combustible et de 
fourrage; amClioration des fourneaux 
et planification menagere du combus­
tible; l'energie et la production de 
revenus; planification energetique na­
tionale et besoins menagers, et finale­
ment, projets de cooperation techni­
que. 

Au cours de la derniere decennie on 
a accorde une attention accrue au role 
essentiel de l'energie a la fois comme 
intrant du developpement rtlral et 
comme contrainte possible. La plupart 
des pauvres et de nombreuses petites 
industries des pays en developpement 
utilisent des combustibles organiques 
(bois, charbon de bois, fumier et 
dechets agricoles) pour satisfaire leurs 
besoins d 'energie menagere. 

Ces combustibles, qui etaicnt au­
paravant recueillis gratuitement, sont 
devenus de plus en plus rares et chers 
dans de nombreux pays en ce qui 
concerne la main-d'oeuvre, !'argent et/ 
ou la deterioration de l'environnement. 

Cette crise energetique ruralc et sa 
relation avec le deboisement, !'erosion 
du sol et le declin de la productivite 

agricole sont devenus des motifs d'in­
quietude pour de nombreux pays en 
developpemcnt, notamment a cause 
des liens qui existent entre les marches 
ruraux et urbains de combustible, Jes 
importations de combustibles fossiles 
et la balance des paiements. 

Dans les pays en developpement, ce 
sont Jes femmes qui assument la charge 
principale de l'approvisionnement et 
de I 'utilisation de combustible des 
regions rurales. Les resultats ont 
demontre que la crise energetique rurale 
a des implications importantes pour le 
travail des femmes rurales et, par 

consequent, pour la capaci te qu 'on t Jes 
femmes de gagner un revenu et de 
produire des aliments, de meme que 
pour les depenses budgetaires familiales 
et pour la nutrition et la sante. 

II est done essentiel que Jes femmes, 
en particulier les femmes rurales 
pauvres, participent a la recherche de 
solutions a la crise energetique rurale. 
L'atelier de travail a d'ailleurs con­
stamment insiste sur le role des actions 
de part1C1pation des organisations 
populaires de recherche en matiere 
d'energie, de ressources et de planifi­
cation. o 

Les femmes face aux politiques 
relatives a l'eau 

La Commission economique pour 
l'Afrique (U.N.) et !'Organisation des 

. Nations Unies pour !'education, la 
science et la culture ont organise, sous 
Jes auspices conjoints de l'INSTRAW, 
une reunion regionale a Addis-Abeba, 
en Ethiopie, sur Jes Aspects socio­
economiques et politiques de gcstion 
des ressources hydriques de l'Afrique. 
A la reunion, qui s'est tenue du 2 au 6 
ju in 1986, ont assiste des participants 
de haut niveau de 18 pays africains, 
tous masculins, de meme que des 
epresentants de 14 organisations et 
nstitutions des Nations Unies. 

La reunion a ete inauguree par M. 

planification et gestion des ressources 
hydriques et leur evaluation; education, 
formation et recherche; role des 
ressources hydriques dans le developpe­
ment socio-economique national, et 
aspects ecologiques et sanitaires dans 
15 organisations des Nations Unies. 
L'INSTRAW etait represente par Mme 
Shafika Nasser, Mme Ralphina Phillot­
Almeida et Mme Borjana Bulajic, qui 
ont decrit les deux prototypes de 
modules de formation de l 'INSTRA W 
concernant Jes femmes, l'approvi­
sionnement en eau et l'assainissement, 
prepares en collaboration avec le Centre 
de l'OIT a Turin. 

A partir de la gauche: M. Pierre Najlis, DA!!;S! ;M. K..A . .Edwards, CEA ~M.M. Tchouta Moussa, 
CEA; M. Awad Idris, Unesco; M. K.A. Tuffour, Unesco; Mme Shaf1ka Nasser, INSTRAW, 
Representante; Mme Borjana Bulajic, INSTRAW. 

Tchouta Moussa, Secretaire executif 
adjoint de la CEA, qui a souligne !'im­
portance de !'exploitation et de la 
gestion des ressources hydriques, et_ la 
necessite d'utiliser le Programme pno­

. ritaire africain de Recuperation econo­
mique comme cadre de reference pour 
Jes travaux de cette reunion. 

Quatre themes ont ete discutes: 

Le rapport de la reunion sera 
presente au Seminaire interregional sur 
l 'Efficacite de I 'impact dans la gestion 
des ressources hydriques, qui aura lieu 
a New York du 5 au 9 janvier 1987. 

Des informations complementaires 
sur Jes modules de formation seront 
fournies dans le prochain bulletin de 
l'INSTRAW. o 

27 



trois themes de la Decennie des Nations 
Unies pour la femme: egalite, dC:­
veloppement et paix. 

Dans une tentative de relier ces 
themes entre eux, DAWN a presente 
posterieurement un cadre theorique de 
la transformation des structures econo­
miques et sociales existantes par le 
biais d 'une participation pleine et totale 
des femmes a tous les niveaux de la 
sociere. Cette these, qui reflete de 
nouvelles perspectives des alternatives 
de developpement pour !es femmes du 
tiers monde, constitue un pas impor­
tant dans la recherche qui vise a creer 
de nouvelles visions et strategies non 
seulement pour les femmes, mais aussi 
pour la societe tout entiere*. 

A l 'approche de la fin de la Decennie 
des Nations Unies, DAWN, comme 
d 'autres organisations, s'est jointe avec 
enthousiasme au debat global sur Jes 
femmes et le developpement. Plusieurs 
groupes et organisations de femmes du 
Nord et du Sud ont contribue collecti­
vement a la mise au point de ce cadre 
elargi. Cet effort pour reunir ressources 
et connaissances a abouti a un nouveau 
type de recherche sur les liens entre !es 
femmes et !es relations economiques 
internationales. La merhodologie de 
recherche de DAWN repose sur deux 
piliers: la participation des femmes et 
l'exercice d'influence aux echelons 
local, national, regional et internatio­
nal. 

DAWN continue d 'agir comme un 
reseau entre !es chercheurs, les acti­
vistes et !es responsables des politiques 
pour promouvoir la recherche dans !es 
domaines essentiels et de preparer des 
techniques de formation pour I 'analyse 
et la defense des perspectives feminines 
dans le tiers monde. 

Au cours de la reunion de Rio de 
Janeiro, on s'est mis d'accord sur 
!'evolution des perspectives theoriques 
en comparant a la base !es differentes 
regions d 'Asie, d 'Afrique et d 'Amerique 
latine. Selon DAWN, les principaux 
themes de recherche et priorites con-; 
sideres comme associes a la crise inter­
nationale actuelle sont, d'abord, "Les 
vues et les mouvements des femmes", 
et ensuite, "L 'alimentation, l 'energie 
et la crise de la dette " . 

On reconnalt en general, que les 
femmes devraient recevoir une forma­
tion appropriee clans de nombreux 
domaines, tels que techniques et scien­
tifiques; mais, quels sont !es besoins 
specifiques des femmes clans le tiers 
monde? Le Groupe DAWN s'est con-

* Development, Crisis, and Alternative 
Visions: Third World Women's Pcrspec· 
tivcs, par DAWN, Norvegc, 1985, p. 111. 
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centre sur la revalorisation des aptitu­
des des femmes en ce qui concerne !es 
activites de recherche sur !es politiques 
et sur leur competence politique qui 
devrait !es aider a affronter !es structu­
res du pouvoir. 

L'INSTRAW a contribue en analy-

sant la compatibilite de ses programmes 
de recherche et de formation avec la 
perspective de DAWN, orientee vers 
les femmes du tiers rr 1de. L'lnstitut 
continuera de collabo ·' a !'execution 
des programmes de recherche et a la 
coordination des reseaux des orga­
nisations feminines clans les pays en 
developpemen t. 

On ne saurait trop insister sur !'im­
portance de ces reseaux pour le mou­
vement feminin. Un des principaux 
succes de DAWN a ete de multiplier 
son message clans de nombreux pays 
ou !es femmes, comme individus et 
comme institutions, luttent toujours 
pour organiser et pour communiquer 
en ce qui concerne !es questions sociales 
fondamentales. Le Groupe DAWN est 
parvenu a erablir une ligne de commu­
nication a travers regions, pays et 
groupes pour !es femmes separees par 
les distances geographiques, !es diffe­
rences culturelles et les problemes 
linguistiques. 

Actuellement, l'objectif le plus im­
portant du Groupe DAWN est de con­
tinuer de mobiliser les femmes du tiers 
monde autour d'une perspective indC:­
pendante, separee et distincte des alter­
natives qui existent pour le developpe­
ment. o 

Un dialogue Nord-Sud 
Un atelier sur "Les femmes clans le 

developpement: recherche et liens 
mutuels" a ere organise par l'Institut • 
Pearson pour le developpement inter­
national, avec l'appui financier de 
I' Agence canadienne de developpement 
international (ACDI), du Centre de 
recherches pour le developpement 
international (CRDI) et de l'Institut 
Nord-Sud, a Halifax, au Canada, du 3 
au 8 avril 1986. Cet atelier a reuni des 
professeurs, des chercheurs, des etu­
diants, des agents sur le terrain et des 
responsables dans le domaine des acti­
vites feminines de l'Afrique, de l'Asie, 
des Caraibes, de l'Amerique latine, du 
Moyen-Orient, du Canada, des or­
ganisations intenationales et inter­
gouvernementales, du Secretariat du 
Commonwealth et de l'lnstitut Nord­
Sud. 

Les objectifs de cette reunion de 

travail i:taient d'identifier des priorites 
en vue d'approfondir Jes recherches 
orientees vers !'integration active des 
femmes clans des secteurs specifiques, 
et de raffermir !es liens existant entre 
les instituts et les organisations de 
recherche engages dans des programmes 
relatifs aux femmes dans le developpe­
ment au Canada et dans le tiers monde. 

Soixante experts dans le domaine 
des Femmes dans le Developpement se 
sont reunis pour discuter des problemes 
des femmes travaillant dans le secteur 
para!lele, dans !'agriculture, dans le 
developpement rural et dans l'industrie. 
Ils ont ega!ement di:libere Sur Jes 
questions de sante relatives aux femmes 
dans le developpement, de meme que 
sur !'education et la formation des 
femmes clans ce processus de de­
veloppemcnt. 

Grace a la discussion d'etudes de 



cas, ~>n a identifie des methodologies 
et des problemes qui pourraient mener 
a des programmes de recherche reussis 
en faveur des femmes. En premier lieu, 
ii faut e!aborer !es moyens d 'ameliorer 
1a programmation actuelle de la 
recherche en reliant inter alia des 
programmes de recherche pertinents 
et leur utilisation. En deuxieme lieu, 
les plans generaux d'activites relatives 
aux femmes dans le developpement 
pour des secteurs specifiques doivent 
inclure une recherche orientee vers une 
planification et une execution efficaces 
des programmes. Troisiemement, ii 
faudrait preparer une liste des pro­
grammes et des projets pour assurer 
une collaboration reussie. Finalement, 
le groupe a decide de continuer a 
cooperer aux differents programmes de 
recherche relatifs aux femmes dans le 
developpement, et a partager !'informa­
tion entre les instituts et !es organisa­
tions du tiers monde et du Canada. 

La Directrice de l'INSTRAW, Mme 
Dunja Pastizzi-Ferencic, a prononce le 
discours liminaire intitule "Les femmes 
dans l'economie internationale: la re­
cherche economique et sociale actuelle 
et !es priorites pour l'avenir", passant 
en revue les principales caracteristiques 
de la recherche sur les femmes dans le 
developpement. Elle s'est concentree 
sur Jes etudes se referant aux femmes 
et aux relations economiques inter­
nationales. Son discours a souleve 
plusieurs questions interessantes sur !es 
besoins futurs de recherche pour 
!'analyse des politiques, incluant les 
concepts et !es strategies a long terme 
du developpement economique, !es 
approches methodologiques innova­
trices de techniques de planification et 
de programmation, et les cadres institu­
tionnels appropries. 

Mme Krishna Ahooja-Patel, Chef de 
recherche et de fo.rmation, s'est referee 
aux "Crises mondiales, le travail et le 
bien-Ctre des femmes". Entre autres 
elle a signale que la crise economique 
mondiale pourrait etre transformee en 
une opportunite pour Jes femmes. Elle 
a fait remarquer que la majorite des 
emplois dans ce secteur sont tres 
reduits et que Jes contraintes finan­
cieres ont impose de lourdes reductions 
aux programmes d'aide sociale et aux 
prestations de securite sociale. Dans 
ce contexte, c'est sur !es femmes que 
retombe la responsabilite de satisfaire 
les besoins e!ementaires, alors que 
leurs revenus sont bas et leurs contrats 
de travail peu surs. 0 

Conference 
des fem mes iraquiennes 

La Federation generale de:; femmes 
iraquiennes (GFIW) a invite l'INSTRAW 
a assister a sa 12eme Conference, tenue 
a Bagdad du 31 mars au 3 avril 1986. 
La Conference a discute Jes progres 
realises dans le domaine des droits de 
la femme depuis sa 1 leme Conference, 
tenue en 1983, dont Jes programmes 
incluaient les statistiques, l'approvi­
sionnement en eau et l'assainissement. 
~a Conference a egalement considere 
ses plans pour Jes prochaines annees. 

Parmi les objectifs principaux du 
plan triennal approuve par la Confe­
rence on note une augmentation de la 
participation des femmes au developpe­
ment economique de leur pays et un 
accroissement de la population, de 
meme que la r~duction de la mortalite 
infantile. La GFIW organisera egale­
ment une serie de reunions et de semi­
naires pour stimuler la prise de con­
science politique et culturelle des 
femmes. 

Selon ses documents, la GFIW, 
active depuis 1968, vise a preparer et a 
mobiliser les femmes iraquiennes pour 
qu'elles puissent assumer leur rok dans 
la societe, en elevant leur position 
sociale, en leur assurant l'egalite de 
droits avec les hommes et en encoura­
geant Jes liens de solidarite feminine 
parmi !es femmes arabes. La GFIW 
compte actuellement 400.000 mem­
bres. 

A la session inaugurale de la Con­
ference, le Vice-President de !'Iraq, 
M. Taha Muhieddin Ma'rouf, a declare 
que la GFIW s'est efforcee de trouver 
des solutions appropriees aux obstacles 
qui empechent Jes femmes de s'integrer 
pleinement" a la vie publique dans tous 
ses aspects cconomiques, soci.aux, 
culturels et politiques. 

Mme Mana! Younis, qui a ete reelue 

Presidente de la Federation, a examine 
Jes activites des trois dernieres annees. 
Elle a affirme que la GFIW avait con­
centre ses efforts sur la satisfaction 
des besoins elementaires des femmes et 
d'une societe en etat de guerre. 

L 'IN STRAW etait represente par 
Mme Mercedes Sayagues, Fonctionnai­
re de !'information, et par Mme 

Stephanie Duckworth, Assistante de 
recherche. A la seance de cloture, Mme 
Sayagues a parle de la place centrale 
des femmes dans le processus de de­
veloppement et a explique le travail 
de l'Institut et sa conformite avec les 
Strategies prospectives d'action. Elle a 
egalement remercie la GFIW au nom 
de l'Institut pour sa genereuse invita­
tion. 

Au cours de !eur sejour a Bagdad, 
Jes representantes de l'INSTRAW ont 
soutenu des conversations avec la 
Commission economique pour l'Asie 
occidentale et avec la GFIW en vue 
d'obtenir des fonds pour traduire les 
publications de l'INSTRAW en arabe, 
ce qui etendrait la portee de l'Institut 
au monde arabe. o 
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Journee internationale de la femme: 
la realisation d'un reve 

Tous les 8 mars, dans le monde 
entier, le mouvement feminin cetebre 
les droits des femmes et leurs contribu­
tions a l'histoire et a la culture mon­
diales. La Journee internationale de la 
femme fut lancee en 1910 pour 
honorer les luttes des femmes pour une 
vie meilleure, en particulier des femmes 
travailleuses. 

Selon !es estimations officieuses, il 
y a environ un milliard de femmes 
integrees a la population active globale, 
dont deux tier!> dans le tiers monde. 
Beaucoup de ces femmes travaillent 
dans des conditions d 'exploitation 

·similaires a celles qui existaient dans 
!es ateliers et !es fabrigues des ~tats­
Unis, du Canada et d'Europe al'epoque 
de la Revolution industrielle. Ces 
femmes doivent souvent travailler de 
longues heures dans des milieux 
malsains et peu sihs. 

Malgre la diversite de leur experience 
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et de leur situation, malgrc Jes grandes 
differences de sante, d'education et de 
revenu entre !es pays developpes et en 
developpement, !es femmes d'aujourd' 
hui, dans le monde entier, s'unissent 
au-dela des cultures, des classes, des 
races et des nations a la poursuite du 
reve eternel de l'egalite. 

Le 8 mars, !es femmes du monde 
entier cClebrent ce qui a ete accompli 
et unissent leurs forces sur le chemin 
qui reste a parcourir. Le reve est tou­
jours vivant. o 

• A New York 

Aux Nations Unies a New York, le 
Secretaire general, M. Javier Perez de 
CueJlar, a inaugure une discussion de 
groupe sur "Les femmes et le change­
ment" en declarant que la pleine parti­
cipation des femmes aux Nations Unies 
est "une condition essentielle pour 

que !'Organisation puisse etre efficace". 
Les questions discutees traitaient de la 
situation financiere des programmes 
des Nations Unies pour les femmes et 
des employees feminines; des perspec­
tives pour un changement d 'attitude 
vis-a-vis des femmes au sein des Nations 
Unies et !'execution possible du pro­
gramme d'action sur la condition 
feminine dans le Secretariat. 

Les membr~s du panel incluaient 
Mme Mercedes Pulido de Briceno, 
Coordinatrice pour la condition de la 
femme dans le Secretariat;·M. Bradford 
Morse, Directeur du Bureau des ope­
rations d'urgence pour l'Afrique et 
Administrateur du Programme des 
Nations Unies pour le developpement 
(PNUD); M. Patricio Ruedas, Secre­
taire general adjoint a !'administration 
et a la gestion; Mme Eimi Watanabe, 
Administratrice principale de pro­
gramme du Fonds des Nations Unies 
pour l'enfance (FISE); Mme Anna 
Frangipani Campino, Presidente par 
interim du Comite du personnel des 
Nations Unies. 

La Presidente etait Mme Beverly 
Hyman, Consultante en gestion et 
en administration des ressources hu­
mames. o 

• A Geneve 

Le theme "La Decennie de la 
femme, un nouveau commencement?" 
a domine la celebration de la J ournee 
internationale de la femme, a laquelle 
ont assiste le personnel du systeme des 
Nations Unies et leurs invites au Palais 
des Nations. Parmi les participants, ii y 
avait Mme Maj Britt Theorin, membre 
du Parlement suedois et Ambassadrice 
aupres de la Conference du desarme­
ment; Mme Nozizwe Madlala, Presi­
dente des Organisations feminines de 
Natal, Afrique du Sud, et Mme Janet 
Bruin de la Ligue internationale 



de femmes pour la paix et la Ii­
berte. 

Mme Theorin a inspire son public 
en rappelant la Jutte de deux eminents 
Suedois, Alva Myrdal et Olaf Palme, 
qui croyaient que "seulement Jes faibles 
ont recours a la violence. Les forts 
veulent la paix", et qui avaient plaide 
pour de la "patience ... et une convic­
tion ardente". En se concentrant sur 
les femmes dans des situations de 
violence, Mme Madlala a parle du role 
des femmes africaines noires dans !'eli­
mination de !'apartheid et dans la 
construction d'une societe democra­
tique, egalitaire et pacifique. 

Mme Bruin, de la Ligue interna­
tionale de femmes pour la paix et la 
Iiberte, s'est exprimee au nom des 
participants au seminaire des ONG sur 
Jes Femmes et la Paix. Elle a affirme 
que de nombreux participants craig­
naient que si Jes femmes ne faisaient 
rien pour assurer que les gouverne­
ments respectent Jes engagements qu 'ils 
avaient pris dans !es Strategies prospec­
tives d'action de Nairobi, tout n'aura 
ere que gaspillage de temps et de papier 
sans resultat tangible important. 

On a reconnu que la situation des 
femmes aux Nations Unies laissait 
beaucoup a desirer, notamment en ce 
qui concerne leur participatioh aux 
echelons de la prise de decisions. 
Mme R. Martineau, Presidente du 
Groupe ad hoc de l'egalite des droits 
pour Jes femmes, et moderatrice du 
panel, a fait remarquer qu'aux Nations 
Unies la plupart des femmes occupent 
des postes orientes vers I 'offre de ser­
vices, alors que tres peu ont la possibi­
lite d'exercer un impact sur des 
questions comme le desarmement ou 
Jes affaires politiques. o 

• En Rcpublique dominicaine 

Le Bureau national pour la promo-

tion de la femme a organise une im­
pressionnante celebration a Sain~­
Domingue. Le President Salvador Jorge 
Blanco a octroye la Medaille au Merite, 
recemment creee, a plusieurs eminentes 
femmes dominicaines, dont Aida Car­
tagena Portalatfn, poetesse; Margarita 
Tavares, avocate; Idelisa Bonelly de 
Calventi, femme de science; Ivelisse 
Prats-Ramirez de Perez, educatrice; 
Carmen Ena Moore Garrido, enseignan­
te; Onaney Sanchez de Guerra, athlete; 
Ana Julia Hernandez, dirigeante rurale; 
Sofia Leonor Sanchez Baret, avocate; 
Mineta Roques, educatrice; Minerva 
Bernardino, dirigeante feministe ; Yo­
landa Guzman, dirigeante feministe. 

Des medailles posthumes ont etc 
octroyees aux soeurs Minerva, Patria 
et Marfa Teresa Mirabal, dirigeantes 
politiques, et a Mama Ting6, dirigeante 
rurale. 

Dans son discours, le President Sal­
vador Jorge Blan co s' est ref ere aux 
femmes dominicaines comme a "un 
element dynamique dans !es secteurs 
public et prive" et a lance un appel a 
tous Jes segments de la societe domi­
nicaine afin qu 'ils integrent pleinement 
les femmes en leur sein. • 

Le President a egalement souligne 
le fait que l'etablissement. de l' 
INSTRAW en Republique dominicaine 
distingue le pays comme une des rares 
nations au monde, en particulier sur 
le continent americain, qui heberge le 
siege d 'un organisme autonome des 
Nations Unies. Le President a fait 
remarquer que le travail de l'Institut 
en ce qui concerne !'orientation des 
programmes et de la promotion femi­
nine stimule les femmes dominicaines 
a se joindre aux activites internationales 
par le biais de conferences, de semi­
naires et de reunions. II a egalement 
affirme que la presence d 'une telle 
organisation internationale dans son 
pays a change Jes attitudes envers la 

situation sociale, economique et legale 
des femmes. o 

• Au siege de l'INSTRA w 

Toute mere est une mere qui 
travaille et la plupart des membres du 
personnel de l'INSTRAW le savent par 
experience, car elles sont expertes dans 
l'art d'equilibrer leur travail remunere 
et leurs responsabilites familiales. Afin 
de reduire la breche entre la maison et 
le lieu de travail, le 8 mars elles ont 
demande a leurs enfants de dessiner 
sur le theme de "Maman travaille". Les 
enfants ont reagi avec enthousiasme et 
plusieurs dessins merveilleux ont con­
stitue la principale attraction de la 
celebration, partagee avec la "famille 
des Nations Unies" a Saint-Domingue. 

C'etait la premiere annee que 
l'INSTRAW fetait la Journee inter­
nationale de la femme, car, comme l'a 
exprime Marie-Paul Aristy, "ce n 'est 
que recemment que l'Institut est de­
venu un organisme des Nations Unies a 
part entiere". Mercedes Sayagues a 
parle de la lutte des femmes travail­
leuses depuis la seconde moitie du 
dix-neuvieme siecle, et Krishna Ahooja­
Patel a raconte comment le 8 mars. 
etait devenu un jour de fete au sein du 
systeme des Nations Unies. 

Apres avoir regarde la nouvelle ver­
sion espagnole du film de l'INSTRAW 
sur "Une dimension dynamique dans 
le developpement: les femmes", de 
meme que le dessin anime des Nations 
Unies sur le partage des taches domes­
tiques, intitule "Le rcve impossible", 
on a joue a un jeu dont le but Ctait de 
promouvoir la ceflexion sur le theme: 
"Le travail des femmes a-t-il de la 
valeur?".o 
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Prochaines reunions de l'INSTRAW 
• L 'Institut mediterraneen des etudes feminines, dirige 

par Helen Stamiris, Presidente du Conseil de l'INSTRAW, 
organise ur programme d'ete d'etudes feminines appele 
"Elaboration de strategies pour Jes femmes mediterra­
neennes ". Le programme, sous Jes auspices conjoints de 
l'INSTRAW, de la CEE et de !'Organisation de cooperation 
et de developpement economiques (OCDE), aura lieu a 
Spetses, en Grece, du 22 juin au 6 juillet 1986. 

La Directrice de l'INSTRAW, Mme Dunja Pastizzi­
Ferencic, traitera de "La redefinition du travail feminin: 
nouveaux concepts et approches dans Jes statistiques sur 
Jes femmes". Mme Krishna Ahooja-Patel, Chef de recherche 
et de formation, parlera du theme "Les femmes et la division 
internationale du travail: Jes liens entre le Nord et le Sud". 

• En cooperation avec le Secretariat de la CARICOM, 
l'INSTRAW organise une reunion de travail a La Barbade 
du 29 au 31 juillet 1986 pour les usagers et Jes producteurs 
de statistiques et d'indicateurs sur Jes femmes dans le 
developpement. L'INSTRAW contribuera avec du materiel 
de formation et du personnel technique. Cet atelier a pour 
but d 'examiner Jes concepts statistiques existants, de 
produire une meilleure visibilite pour Jes femmes et leur 
travail et d'ameliorer ainsi Jes plans et Jes programmes de 
developpement. 

• A la suite du troisieme Congres international de 
sociologie, tenu a New Delhi en aout, l' INSTRAW et 
l'Unesco organisent un seminaire international commun 
pour preparer des formateurs en sciences sociales dans le 
domaine des problemes des femmes dans le developpement. 
Le seminaire "Comment repenser le probleme des femmes 
dans le developpement : recherche et formation", aura lieu 
du 25 au 27 aoftt 1986. L'objectif principal de ce seminaire 
est d 'identifier et d 'analyser Jes mecanismes grace auxquels 
les specialistes en sciences sociales (professeurs, activistes ou 
chercheurs) ont integre les dimensions feminines aux plans, 
programmes et cours de formation existants pendant la 
Decennie des Nations Unies pour la femme. Les resultats et 
les conclusions de ce seminaire international seront alors 
resumes pour elaborer des prototypes de programmes 

d'etudes sur Jes problemes des femmes dans le developpe­
ment, tout en Jes reliant aux relations economiques inter­
nationales. 

• L'INSTRAW et le Bureau des statistiques, en coope-. 
ration avec· la Commission economique pour l'Amerique 
latine et les Caraibes, organisent la reunion d'un groupe 
d 'experts qui revisera en detail les problemes statistiques 
concernant le revenu et la production des femmes et le 
secteur parallele, dans le contexte du Systeme de comptabi­
lite nationale. Cette reunion aura lieu du 13 au 1 7 octobre 
1986 au siege de l'INSTRAW a Saint-Domingue, en Repu­
blique dominicaine. 

• L'INSTRAW, conjointement avec l'Institut latino­
americain de planification economique et sociale (ILPES), 
organ'is<; un seminaire de formation commun sur Jes Femmes 
dans le Developpement et la Planification en Amerique 
latine et aux Caraibes, a Santiago du Chili, du 27 octobre 
au 14 novembre 1986. II s'agit du premier seminaire dans la 
region dont le but est de reunir des planificateurs du de­
veloppement, des responsables des politiques et des direc­
teurs de progrrkmmes de l'Amerique latine et des Caraibes 
ayant une experience pratique et des responsabilites clans 
les plans de developpement. Ce seminaire vise a mieux 
ajuster les techniques de planification et de programmation 
aux besoins des femmes. 

• Un atelier national de formation pour les usagers et 
les producteurs de statistiques et indicateurs de base sur Jes 
femmes aura lieu au Pakistan fin octobre ou debut novem­
bre. Cette reunion de travail est organisee par le Bureau 
pakistanais des statistiques, conjointement avec la Division 
des femmes; l'INSTRAW fournira Jes services consulta­
tifs. 

• L'INSTRAW, le Centre de developpement rural integre 
pour l'Asie et le Pacifique, et la FAO organisent une reunion 
de travail en vue d'elaborer des strategies pour mettre a 
l'essai les questionnaires et !es directives concernant les 
femmes et le developpement a !'echelon national. Cette 
reunion est prevue pour le dernier trimestre de 1986 et aura 
lieu au Bangladesh. o 

Le Docteur Raul Prebisch et les questions feminines 
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Le deces du Docteilr Raul Prebisch, peu apres son 85eme anniversaire, signifie pour Jes Nations Unies la perte d'un idealiste et 
d'un internationaliste qui avait toujours garde intacte sa foi en !'Organisation. Le Dr Prebisch, economiste argentin, avait deja une 
brillante carriere a son actif lorsqu'il rejoignit Jes Nations Unies en 1948. Age d'a peine 34 ans, il organisa et devint le premier Dirccteur 
general de la Banque centrale d'Argentine en 1935, paste qu'il occupajusqu'en 1943. De 1950 a 1962 ii fut Secretaire executif de !a 
Commission economique pour l'Amerique latine et Jes Caraibes (CEPALC) et de 1964 a 1969 Secretaire general de la CNUCED. Apres 
1969 ii renoua des liens etroits avec la CEPALC. Au cours des dernieres annees ii dirigeait la publication de la Revue CEPAL. 

En 1985, l'INSTRAW invita le Dr Prebisch a assister a une reunion consultative de haut niveau a Geneve en vue de reviser une 
etude sur Jes femmes et Jes relations economiques internationales. Pour l'INSTRAW ce fut un privilege et un honneur que le Dr ·R. 
Prebisch acceptat son invitation. Tout au long de sa carriere aux Nations Uni es, Raul Prebisch a du organiser et assister a des centaines 
de reunions mais au cours des discussions de la reun_ion de l'INSTRAW, ii preta une attention particuliere aux problemes specifiques des 
femmes da~s le processus de developpement. Avec la mode.stk qui le caracterisait, ii fit remarquer a un collegue qu'il avait rarement 
assiste a une reunion OU ii avait tellement entendu et appris. Lorsqu'on Jui demanda si c'etait la premiere fois qu'il participait a une 
reunion consacree aux ~erspectives des femmes dans Jes activites internationales, ii repondit avec gravite: "J e ressens beaucoup de 
sympathie pour les problemes des femmes".o 



Bibliotheque: 
publications de l'INSTRAW 
Summary of INSTRA W Series of Stud­
ies on the Role of Women in Inter­
national Economic Relations (Resume 
de series d'etudes de l 'INSTRA W sur le 
role des femmes clans /es relations eco­
nomiques internationales). INST RAW. 
Saint-Domingue, 1985, 80 p. 

Resume d'une sene d'etudes, 
egalement publiees separement par 
l'INSTRAW, sur le role des femmes dans 
le processus de developpement, en se 
·concentrant sur l'interdependance des 
niveaux internationaux et nationaux 
de l'economie. 

The Changing Role of Women in Inter­
national Economic Relation·s (Le role 
changean t des fem mes dans /es relations 
economiques internationales), par l,e 
Dr Brigitte Stern, Universite de Paris. 
INSTRAW. Saint-Domingue, 1985. 56p. 

Cadre theorique pour les series de 
l'INSTRAW mentionnees ci-dessus. 
Decrit les points determinants de 
l'economie mondiale et de la situation 
de la femme. Suggere des directions 
pour operer Jes changements necessai­
res afin que les femmes realisent . tout 
leur potentiel comme agents et benefi­
cifilres du processus de developpement, 
en ameliorant ainsi leur condition et 
!'effort global de developpement. 

Women and International Development 
Co-operation: Trade and Investment 
(Les femmes et la cooperation inter­
nationale au developpement: commer­
ce et investissements), par l'lnstitut 
Nord-Sud, Ottawa. INST RAW. Saint­
Domingue, 1985. 52 p. 

Traite de !'impact des femm~s sur 
certaines tendances principales de 
l'investissement, de la production et 
du commerce dans Jes pays en de­
veloppement. Montre que, souvent, les 
femmes n'ont pas ete favorisees par le 
developpement economique dans la 
meme mesure que les hommes. Parfois 
leur situation a meme empire puisqu 'el­
l es doivent supporter une partie dispro­
portionnee des bouleversements qui 
accompagnent en general le change­
ment economique et le developpement. 

Impact of Monetary and Financial 
Policies upon Women (L 'impact des 
politiques monetaires et financieres sur 
/es femmes), par le Dr Sushi/a Gid­
wani, Manhattan College, New York. 
INSTRAW. Saint-Domingue, 1985. 42 p. 

L'utilisation de !'argent comme 
moyen d'echange est une caracteristi­
que des systemes economiques moder­
nes domines par la production des 
marches. Bien que !'argent comme tel 
ne soit pas productif, il dispense un 
pouvoir economique et politique et un 
prestige social a son proprietaire. Les 
femmes, comme consommatrices et 
productrices, sont egalement soumises 
aux forces des systemes monetaires et, 
par consequent, aux politiques mone­
taires. L'etude analyse les effets que 
ces politiques ont sur Jes femmes et 
suggere des strategies de rectification. 

Women, Technology and Sexual Divi­
sion (Les femmes, la technologie et la 
division sexuelle), par le Dr Amartya 
Sen, Universite d'Oxford. INSTRA W. 
Saint-Domingue, 1985. 44 p. 

Analyse !'impact asymetrique des 
changements technologiques sur les 
femmes, en rem on tant aux facteurs 
qui dCterminent la division sexuelle du 
travail au sein des menages. Ceci influe 
sur les decisions concernant les politi­
ques visant a accroftre la participation 
des femmes aux gains produits par les 
changements technologiques, dans Jes 
pays .riches comme dans les pauvres. 
L'etude fait ressortir Jes liens mutuels 
tres forts qui existent entre la condi­
tion des femmes et leur acces a la 
technologie p ar le biais de l'emploi 
productif. 

Women and Technology in Devefoping 
Countries: Technological Change .and 
Women's Capabilities and Bargaining 
Positions (Les femmes et la technologie 
clans les pays en developpement: le 
changement technologique, les aptitu­
des des femmes et leur pouvoir de 
negociation), par Deborah Bryceson, 
Universite d'Oxford. INSTRA W. Saint­
Domingue, 1985. 44 p. 

Examine quatre institutions sociales 
- menage, communaute, marche et 
Etat- et les contraintes qu'elles 
exercent sur les relations des femmes 
avec la technologie: adoption, main­
tien, controle et invention dans le 
processus de disparition progressive 
des societes agraires, d 'industrialisation 
et d'urbanisation. L'hypothese de 
travail de cette etude affirme que la 
question des femmes et de la technolo­
gie ne peut se comprendre globalement 
que si Jes roles socialement definis des 

femmes et leur pouvoir de negociation 
sont examines en fonction des modeies 
existants de production et de reproduc­
tion humaine, et si l'on se concentre 
sur les liens mutuels entre la demo­
graphic et la technologie. 

Towards Strategies for Strengthening 
the Position of Women in Food Pro­
duction: an Overview and Proposals on 
Africa (Vers des strategies de renforce­
ment de la position des femmes clans la 
production vivriere: un .aperru et des 
propositions pour l'Afrique), par 
Achola Pala Okeyo, Universite de 
Nairobi. _INSTRA W. Saint-Domingue, 
1985. 36 p. 

Presente plusieurs options de politi­
que et de strategies pour rectifier les 
effets negatifs que de nombreuses poli­
tiques agricoles ont eus sur le role des 
femmes dans !'agriculture et la produc­
tion vivrier e. La premisse de cette etude 
est qu'en recherchant des solutions 
aux problemes alimentaires de l' Afrique 
on a prete une attention insuffisante 
au role important des femmes dans la 
production vivriere. 

Industrialization, Trade and Female 
Employment in Developing Countries: 
Experiences of the l 970's and after 
(Industrialisation, commerce et emploi 
feminin _dans /es pays en developpe­
ment: /'experience des annees 70 et 
posterieures), par Susan P. Joekes, 
Universite de Sussex. INST RAW. Saint­
Domingue, 1985. 65 p. 

L'industrie etant l'activite economi­
que Ia plus productive, elle se trouve 
au coeur des transformations structu­
relles qui menent au developpement 
economique. Les femmes ont joue un 
role important dans !'industrialisation 
des pays en developpement au cours 
des vingt dernieres annees, mais elles 
ont ete limitees en raison de la division 
sexuelle qui existe dans toutes Jes 
societes. Cette etude insiste sur la par­
ticipation des femmes a l'industrialisa­
tion, mais aussi sur le fait que l'acces a 
l'emploi salarie est la condition preala­
ble -bien que sans garantie- a !'ame­
lioration de la situation sociale des 
femmes et d'autres changements posi­
tifs conn exes. o 
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Nouvelles internes 
•En janvier, un petit groupe d 'ex­

perts interLationaux s'est reuni aSaint­
Domingue pour terminer l'hude sur 
"Les femmes et /'economie mondiale". 
Les participants incluaient Mme Iftge­
nia Mart1'nez (Mexique), Mme Nobuko 
Takahashi (Japan), Mme Susan P. 
joekes, M. Ralph Townley et Mme 
Dunja Pastizzi-Ferencic (INSTRA W). 

eLes participants a la reunion de 
travail du FISE sur le "Programme 
regional de participation des femmes 
au devdoppement" (Saint-Domingue, 
janvier 1986) ont visite l'INSTRAW 
pour discuter les plans operationnels 
de l'Institut et l'approche methodolo­
gique de son programme. 

.une delegation de femmes des 
Etats-Unis assistant a la journee "inter­
nationale de la femme en Republique 
dominicaine, a visite l'Institut. Ii y avait 
parmi elles des membres du Centre 
bai'tien d'information et de documen­
tation, de l'Ecbange international de 
ressources pour /es femmes (WIRE), 
du Collectif de femmes dominicaines 
a New York et du Reseau des femmes 
indigenes. 

eEn mars, Mildred Robbins Leet et 
Glen Leet, Codirecteurs de Trickle Up 
Program, Inc., ont visite l'Institut et 
ont converse avec des representantes 
de groupes feminins au sujet de leur 
projet. Par le biais de petites donations, 
Trickle Up encourage les groupes a 

faible revenu des pays en developpe­
ment a monter leur propre entreprise. 

•Plus de 50 femmes architectes 
dominicaines se sont reunies au siege 
de l'INSTRA W pour un seminaire sur 
"Les femmes, /'architecture et la socie­
te'', organise en avri/ par /'association 
d'architectes Grupo Nueva Arquitec­
tura. Au cours de ce seminaire de 3 
jours, l'INSTRA W a informe /es parti­
cipantes que 1987 sera l'Annee inter­
nationa/e du logement pour /es sans 
foyer. 

••• 
Le Dr Krishna Ahooja-Patel vient 

d'etre nomrnee Chef de recherche et 
de formation de l'INSTRAW. Avocate 
et journaliste, elle est entree a l'OIT a 
Geneve en 1969. Son champ d'expe­
rience couvre l'emploi, Jes migrations, 
les lois du travail et Jes questions gene­
rales du developpement. A !'occasion 
de la Decennie des Nations Unies pour 
la femme, elle a ere affectee au Bureau 
pour les questions des femmes travail­
leuses, ou ses responsabilites incluent 
l'edition du bulletin de nouvelles du 
BIT, "Femmes au travail". 

•Mercedes Sayagues, Fonctionnaire 
d'information de l'INSTRA W, est une 
journaliste uruguayenne qui a ecrit sur 
!es problemes des femmes, /es droits de 
l'homme et Jes transitions vers la de-

mocratie en Amerique latine. Elle 
possede une maitrise en journalisme de 
/'Universite de New York. A New 
York, elle a travaille avec le Comite 
charge de proteger /es journalistes et a 
poursuivi son travail sur /es questions 
feminines. 

•Andrea Okwesa, specialiste en 
communications, a rejoint l'INSTRAW 
en mai 1986 comme Fonctionnaire 
chargee des affaires economiques et 
sociales. De nationalite jamai"caine, elle 
est en tree aux Nations Unies en 197 4 et 
a travaille clans les Carai"bes pour I 'Orga­
nisation panamericaine de la sante/ 
Organisation mondiale de la sante. 

•Grace Bediako, nouvelle venue a 
l'INSTRA W comme fonctionnaire de 
recherche et de formation, est gha­
neenne et possede un diplome de 
maftrise en demographie de l'Universite 
de Pennsylvanie. Avant d'entrer a 
I'Institut, elle travai/lait au Bureau des 
statistiques des Nations Unies a New 
York, ou e/le a prepare une base de 
donnees sur les femmes et compile des 
statistiques et indicateurs sur la situa­
tion des femmes. 

•En mars 1986, Ruth Olson a 
debute comme assistante de recherche 
a l'INSTRAW. Originaire de l'Etat de 
Minnesota, Etats-Unis, elle possede 
une licence de St. Olaf College (1981) 
et a obtenu sa Maftrise en 1983 a 
l 'Universite du Minnesota. o 

Nouveaux membres du Conseil 
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Trois nouveaux membres ont etc nommes au Conseil d'ad­
ministration de 11NSTRAW a partir du ler juillet 1986. Les 11 
membres du Conseil sont proposes par Jes Etats Membres et 
nommes par l'ECOSOC conformement au principe d'une distri­
bution geographique equitable. Les Membres du Conseil siegent a 
titre personnel pour une periode de trois ans, mandat qui peut 
etre reconduit par l'ECOSOC une fois seulement. 

Les nouveaux membres du Conseil sont: 
Ines Alberdi (Espagne). Professeur a la Faculte de sciences 

politiques et sociales de l'Universidad Complutense de Madrid. 
Elle possede une ample experience de l 'enseignement au niveau 
universitaire, notamment dans le domaine de la sociologie de la 
famille. Elle est )'auteur de nombreuses publications sur Jes 
femmes, l'education superieure, la structure et le changement 
sociaux. 

Siga Scye (Senegal). Presidente de la Croix-Rouge au Senegal 
et Vice-Presidente de la Ligue africaine de la Croix·Rouge. Ad­
jointe au maire de la municipalite de Dakar. Militante des ques­
tions feminines, notamment dans Jes domaines de la sante. Elle a 
participe a )'echelon national a des etudes et des enquetes sur 
l'integration des femmes au processus de developpement, Jes 
problemes qu'affrontent Jes femmes dans le processus de moder­
nisation, le code familial et Jes pratiques traditionnelles qui 
nuisent a la sante de la mere et de l'enfant. 

Berta Torrijos de Arosemena (Panama). Educatrice avec 
experience pedagogique. Engagee activement dans !'education et 
dans la preparation de programmes pour les enfants handicapes 
et ceux particulierement doues. Elle a elabore des cours sur Jes 
rcssources humaines et joue un role actif dans Jes questions in­
teressant Jes femmes aux echelons national et regional.a 



Daniela Colombo 
Italia 

Elena A tanassova Lagadinova 
Bulgaria 

Maria Lavalle Urbina* 
Mexico 

A. Sudiarti Luhulima 
Indonesia 

Victoria N. Okobi 
Nigeria 

Ingrid Eide 
Noruega 

Lin Shangzhen 
China 

ZhorLazrak 
Marruecos 

Suad Ibrahim Eissa 
Sudan 

Helen S tamiris 
Grecia 

Le Conseil d' administration 
Membres de droit 

Un representant du Secretaire general 
La Directrice de l'Institut 

Des representants des Commissions economiques 
regionales des Nations Unies 

Un representant du Gouvernement de la 
Republique dominicaine. 

* Mandat expire le 30 juin 1986. 
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